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Ο περί της Συμβάσεως της Χάγης περί Ειρηνικού Διακανονισμού των Διεθνών 
Διαφορών (Κυρωτικός) Νόμος του 1993 εκδίδεται με δημοσίευση στην Επίσημη Εφημερίδα 
της Κυπριακής Δημοκρατίας σύμφωνα με το Άρθρο 52 του Συντάγματος. 

Συνοπτικός 
τίτλος. 

Ερμηνεία. 

Κύρωση 
της Σύμβασης. 

Αριθμός 20(111) του 1993 

ΝΟΜΟΣ ΚΥΡΩΤΙΚΟΣ ΤΗΣ ΣΥΜΒΑΣΗΣ ΤΗΣ ΧΑΓΗΣ 
ΠΕΡΙ ΕΙΡΗΝΙΚΟΥ ΔΙΑΚΑΝΟΝΙΣΜΟΥ ΤΩΝ ΔΙΕΘΝΩΝ ΔΙΑΦΟΡΩΝ 

Η Βουλή των Αντιπροσώπων ψηφίζει τα ακόλουθα: 

1. Ο παρών Νόμος θα αναφέρεται ως ο περί της Συμβάσεως της Χάγης περί 
Ειρηνικού Διακανονισμού των Διεθνών Διαφορών (Κυρωτικός) Νόμος του 
1993. 

2. Στον παρόντα Νόμο, εκτός αν από το κείμενο προκύπτει διαφορετική 
έννοια— 

«Σύμβαση» σημαίνει τη Σύμβαση της Χάγης περί Ειρηνικού Διακα­
νονισμού των Διεθνών Διαφορών, η οποία έγινε στη Χάγη στις 18 Οκτω­
βρίου 1907. 

3. Με τον παρόντα Νόμο κυρώνεται η Σύμβαση, της οποίας το κείμενο στο 
γαλλικό πρωτότυπο εκτίθεται στο Μέρος Ι του Πίνακα και σε ελληνική 
μετάφραση στο Μέρος II αυτού: 
;. Νοείται ότι σε περίπτωση αντίφασης μεταξύ του κειμένου του Μέρους Ι 
και εκείνου του Μέρους II του Πίνακα θα υπερισχύει το κείμενο που εκτίθεται 
στο Μέρος Ι αυτού. 
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ΠΙΝΑΚΑΣ 
(Άρθρο 3) 

mBPnz Ι 
COXVEWION POUR IX RECIPIENT FACU­IQOB 

J>ES COKfUTS ΚΙΤΕΚΝΛ­ΠΟΝΛΙΙΧ 
SICNEE A LA UAYE LE 13 OCTOBIU5 1907 

Les Puissance8­Contractejite8­

Animcs do la ferme volcmti de concourir au maintien de 
lu pni?: generale; 

llusolur. a favoriscr d« tout Itun efforts le rcglement 
mutable des cunfllu Intemattonaux; 

RccounaLtjant la aolldarltt qui unities raembrti d» la 
K'.u*itl6 de» nations civllisees; 

Vnumnl etendrc l'emplrt du droLt ·(. fortifier le sentiment 
oc la justice Internationale; 

Ciinvaincuj que I'lnstitutlon permanent* d'une juridic­
lion arbitrate accessible a tout, au stln des Puissances in­
dependantes. peut conlribuer tfiicacewent a ce resultst; 

CousitJeront les avanUgcs d'une organisation generale 
rl^vgiilicre de la procedure arbitral·; 

£ei!:nant ovee l'Augusic Iniliateur de la Conference In­
ternationale de la Paix qu*ll importe de consnerer dans \zn 

accord international les princioet d'equile ct de droit sur 
lesqueb reposonl la securito de* EtaU «t ie blen­itre do* 
pauples; 

Dejlreuj^ dan» ce but. d · mlaux assurer le fonclfonne­­
men: pratique de» Commission· d*enquelt el des txlbuneuac 
d'arbl'.rage «t d« fAciUter le rceours a la justice arbitrtlc 
lorcqu'U s'a^it de litlges de nature a comporter une proce­
dure sunirrudre; 
• Ont jug* neeestaire de reviser sur certains points ei ce· 

cc;r.pl­ler ?oeuvre de la "Premiere Conftrence de la Pni.\ 
pour 1· reglement paciTkiue des coniii­js interna lionauv; 

Les ilautes Partiex contractantej ont reiolu de conclurc 
une nauvelle Convention a ceL eifei et ont nomme pour 
L;urs ^inipol­nlialres, «voir: 
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Tmut PniaoCT 

DU 3CA1NTIEN DE LA ΡΑΙΧ CfcNfcRALE 

AKTICLK PJUKMIEII. — Envat de prcVcnir autant que possible le recour» 
k la force dans let rapports cntre le* Etats» let puissances contractantes 
cooviennewt d'emplover tout leurt effort» pour assurer le reglemcnt pad­
fiqua des difTerenas jnteraationaux. 

ΤΙΤΒΛ II 

DES BONS OFFICES ET DE LA MEDIATION 

ART. 2. — En ca» de disscntimeot grave ou dc conflit, avanl d*en 
appelcr aux arroes,le* puissances contractanlcs conviennent d'avoir recours, 
en Unt que let circoottances ie pcrxnctlront, aux bona offices ou A la media­
tion d*une ou do plusieurt puissance» amies. 

ART. 3. — Iodtpendamrncnt de ce recours, let puissance* eoutrac­
tante* jugent utile ct desirable qu\u>e ou plusieurt puissances etrangerc* 
au conflit ofTrent de lew proprc initiative, en taut que let circonstances s*y 
pretent, leur* bona offices ou leer medistion aux Eta it en conflit. 

Le droit d'oflnr let bom offices ou la mediation appartient aux puis· 
sances Itrangerc* au conflit, mtme pendant le conrs des bostiUtes. 

L'exerdcc de ce droit ne peut jamais itre considere par 1'une ou Taut/e 
des parties en litlge convene un acta pea aaxtcaL 

ART. 4. — Le rdle do mediatcur consiste a concilicr its pretentions 
opposes ct a apaiser let restentimanlf qui peuvent s'etre produit» cntre let 
Etats en coufUt. 
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Ακτ. 5. — Lee fooclione da m6draietsur cccaeat do mmorornl oik il est 
constate*, soil pax Tune deft partie» en litige, «est pa* le ro&diaLcur lui­mcme, 
que les moyens de conciliation proposes par lui ne sont paa acceptea. 

ART. 6. — Lcs bona offices et la mediation» eoit sur le rccoors dee 
parties en conilit, soil sur i*iuitiative des puissances etrangexes au confute 
ont exclusiveinent le earacteire de cooseil et n'oot jamais force obligaloire. 

Αητ. 7. — ^acceptation de la mediation ne peut avoir pour effet, 
sauf convention contxaixe, d'intexrompre, de retardcr ou d'eutraver In 
mobilisation et autxes mesrtrcs preparatoires a la guerre. 

Si elle intcrvient apres rouvexture des hostilitea, elle n'iotexrompt poa, 
sauf convention contraire, les operations en COOTS. 

ABT. 8. — Les puissances oontractantes «ont d'accord pour recommnn­
der I'applicalion. dane les circonstaoces qui le pennettent, d*nne mediation 
speciale sou9 la forme suivante. 

En cas de differ end grave corapromettant la paix, les Eta Is en con flit 
choisissent respectivcxaent une puissance a laquelle Us con fie η t la mission 
d*entrex en rapport direct avee la puissance chorae d'autrc part, a I'cfTet 
de prevenix la rupture des relations padfiquea. 

Pendant la durce de ce mandat dont le texme, sauf Btipulation contraire, 
ne peut exceder trente jours, les Etats en litige cessent tout rapport direct 
au sujet du conilit, leqnel est considers comme defere exclusivement aux 
puissances mediatrices. CeUes­ci doivent appiiquer tons leurs efforts a reglex 
Je differeud. 

En cas de rupture effective des relations pacifiques, ces puissances 
demeurent chargces de la mission commune de profitcr de toute occasion 
pour retablir la paix. 

TlTJUE I I I 

DES COMMISSIONS INTERNATIONALES D'ENQUETE 

Aar. 9. — Dans le3 litiges d'erdre international n'engageant ni l'hon­
neur ni des interets esscntiels et provenaut d*une divergence d'appreciation 
sur des points de fait, les puissances contraclawtes jugent utile et desirable 
que les parties qui u'auraient pu se mettre d*accord par les voies diploma­
tique» instituent, en tant que les circonstance3 le penneUront, u.:)e Comniis­
sion Internationale d'enqucte chsrgcc de faciliter la solution de ccs litiges 
en eclaircisiant. par uu examcu impartial et consciencieux, les questions 
de fait. 

ΑΗΓ. 10. — Les Commissions' Internationales d'enqucte sont con=ti­
tuees par convention speciale eatre lcs parties en litige. 

La convention d'enqucte precise les faits a examiner; elle determine le 
mode et le delai de formation de la Commission et I'etendue des pouvoi» 
des commissaires. 

Elle determine egalemcnt, s'il y a lieu, le siege de la Commission et la 
faculte de 6e dcplacrr, la langue dont la Commission fcra usage ct cellcs dont 
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BVmploi ftera auloriee «levsu&t eSle, ainsi qo<c Ea <igi&e & HatjoeMe eusSKpi© «passae 
«Levra deposex son expose dee faita, et goneralcmcnt ton tea lea coadittMnaa 
dont les partie» sont convenuea. 

Si lea partiea ju^ent odoes&aire de nommer dea asaemeure, la convention 
d'enqucte determine 1© mode de leur designation et I'etendue de leura 
pouvoirs. 

Λκτ. 11. — Si la convention d'enquete n'a pas designc le siege de la 
Commission, ccllc­ci fciegcxa a I<a 11 a ye. 

Le siege une fois fixe nc peut etrc change par la Commission qu'avec 
Fasscntirnent dea parties. 

Si la convention d*enquele n'a paa determine lee languea a employee, il 
en est decide par la Commission. 

Anr. 12. — Saof stipulation contraire, le» Commissions d'enquete sont 
forinecs de la maniere determince par lea articles 45 et 57 de la prcsente 
convention. 

Αητ. 13. —­ En cas de deces, de demission ou d'empeehement, pour 
quelque cause que ce soil, de Tun des commissairej», ou eveutuellement de 
l
T
un des assesseurs, il est pourvu a son rempla cement selon le mode fixe pour 

sa nomination. 
ART. 14. — Les parties ont le droit de nommer aupres de la Commiaeion 

d'enquete des agents speciaux avec la mission de lee representee et de 
scrvir d'ictermediaires enlre elles et la Commission. 

Elles sont, en outre, aulorisees a charger des conseils ou a vocals nommes 
par elles, d'exposer ct de soutenir leurs intercts devant la Commission. 

Απτ. 15. — Le Bureau international de la Coux perznancnte d'arbitrage 
frcrt de grefle aux Commissions qui siegent a La Have, et mettra eea locaux 
et son organisation a la disposition des puissances contractantcs pour le 
fonctionnement de la Commission d'enquete. 

ΑΗΓ. 16. ­— Si la Commission siege aiileura qu
T
a La Haye, elle noinme 

un secretaire general dont le bureau lui scrt de greffe. 
Le greOc est charge. ?ous Pautorite du president, de I'organisation matc­

riellc des seances de la Commission, de la redaction des proces­verbaux et, 
pendant le temps de l'enqueie, de la garde des archives qui seront ensuite 
vcrsces au Bureau international de La Haye. 

ART. 17. — En vue de faciiiter l'instilution et le fonctionnement dca 
Comtni^ioni» d'enquete, les puissances contrnctanie3 recommandent les 
regie* suivantes qui seront applicables a la procedure d'enquete eu tant que 
les parties n'adoptertmt pas d'autres regies. 

ART. 18. — La Commission reglera les details de la procedure non 
prevus dans la convention speciale d'enquete ou dans ia presente conven­
tion, ct procedera a toutcs les formal;tea que comporle I'administration des 
preaves. 

ART. 19. — L'enquetc a lieu contra die toiremest. 
Aux dates prevues» chaquc partie communique a la Commission et a 

l'autre partie les exposes des faits, s'il γ a lieu, et, dans tous les cas, les actes, 
pieces et documents qu'elle juge utiles a la decouverte de la veritc, ainsi que 
la lifle des temoina et ties experts qu'eile desire fairc entendre. 
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A R T . 20. — La Couinussion a !a faculle, evcc rassent imenl des partiee, 
de so transporter mococntancmcnt sur les l ieux o u clle jugc utile de rccourir 
ft ce raoyen d*informationT on d*y dciegucr a n on phtstevu* de βββ mcmLccft. 
L'aatorisation de T E t a t »ur ie territoire duquel il doit etre precede k eel te 
information devra etre obtemie . 

Α Λ Τ . 21 . — Toute» constatst ions matericlle* e t toute* visites dee l ieux 
doivent ctre faites en presence des agents et coaseils dca parties ou cox 
dument appcles . 

A R T . 22. — La Commission a Ie droit de sollicker de Γηηβ on I'autre 
partic telle* explications' ou informations qpi'elle jnge utiles. 

A R T . 23 . — Les part ies a'engagent a fournir a ja Commission d'enguele, 
dans la plus large mesure qu'elles jugeront possible, tous lea moyens e t 
toutee l es facilitcs neccesaircs pour la connaissance complete c t rappreciation 
exacte dee fails en question. 

EUes e'engagent a user des moyens dont clleft disposcnt d'aprcs leur 
legislation intcrienre. poor assurer la coraparution des tcmoins o u des experts 
ee tronvant sur leur territoire c t cites devant la Commission. 

Si cenx­ci ne peuvent comparaitrc devant la Commission, elles feront 
proceder a leur audit ion devant ieurs autoritcs coropetentcs. 

A H T . 24. — Pour toutes lea notifications que la Commission aurait a 
faire sur le territoire d'une tierce puissance contract&nte, la Commission 
s'adresscra directemenl au gouvernement de cette puissance. H en sera de 
meroe sMI s'agit de faire proceder sur place a retabl issemenl de tou3 moyens 
de preuve. 

Les requetcs adressccs a cet cflct scront execnice5 suivaut les moyens 
dont la puissance requisc dispose d'aprcs sa legislation intericuxc. EUes ne 
peuvent ctre rcfusces que si cette puissance les juge de nature a porter 
atteinte a S3 souverainete ou a sa securite. 

La Commission aura aus=i toujour» la faculte de recourir a rintcrme­

diaire de la puissance sur le territoire de laquelle cue a son siege. 
A R T . 25. — Les tecnoius et les experts sont appelcs a la requete des 

parties ou d'oflice par la Commission, et , dans tous les cas, par rinlerme­

diaire du gouvcruement de l 'Eta l sur ie territoire duquel ii= se trouvcut. 
Les tcmoins soat entendus, successivement et separement, en presence 

des agents et des conseils ct dans un ordrc a fixer par la Commission. 
A R T . 26. — L'inlerrogatoirc des tcmoins est conduit par Ie president. 
L«s niembrcs dc la Commission pcuvent ncanmoias poser a cbaqne 

temoin les questions qu'ils croicnt convenablcs pour cclaircir ou completer 
sa deposition, ou pour sc rensciguer sur tout ce qui concernc le temoin daus 
les I:mites necessaircs a la manifestation de la verite. 

Les agents ct les conscils des parties ne peuvent intcrrompre le temoin 
dans sa deposition, ni hii faire aucune interpellation dirccle. mais peuvent 
demander au president dc poser au temoiu telles questions coinplementaires 
qn'ils jugent utiles. 

A R T . 27. —· Lc tetnoin doit uYposer sans qu'il lui soil pcrnns dc lire 
aucun projet ecrit. Toutcfois, il pent ctre aulorise par lc president a s'aidcr 
de notes ou documents si la nature des fails rapportes en necessile I'emploi. 
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AEST. 28, — Proces­vcdbal de la. depositiona du 2&aauoiia catt (Sffocal c£as&©5 
tcnante et lecture en est donnec ί α Ιέοηοΐη. Le tiinnin peat y fake tela 
changements et additions qn« bon Ιοί semble et qoi «eront consagncs a la 
suite de sa depoeWon. 

Lecture fafte an terooin de rensembW de s* deposition, lc texnoin est 
requis de signer. 

ART. 29. — Lea agent* eont autoriseft» au cours ou a la Jin de renquete, 
a presenter par ecrit a ia Commission ct a Taatre partie tele dire*, requisitions 
on resumes de fast, qn'ils jugent utiles a la deconverte de la verite. 

ART. 30. — Lea deliberations de la Commission ont lien a hnis eloe et 
resteat secretes. 

Toule decision eat prise β la majorite des rnembres de la Commission. 
Le refus d'nn memlire de prendre part au vote doit etre constate dans le 

prooei­verbaL 
ART. 31. — Les seances de la Commission ne eont pnbliqnes et les 

proces­verbaux et documents de Tenqucte ne sont rendu* pnbiics qu'en 
vertu d'une decision de la Commission, prise avec l'assenlimeot des parties. 

ART. 32. — Les parties ayant prcsente tons les cclaircissements et 
preuves, tous les temoins ayant ete entendus, le president prononce la cloture 
de Fenquete et la Commission 8*ajourne pour deliberer et rediger son rapport. 

ART. 33. — Le rapport est signc par tous les membres de la Commission. 
Si an des raembres refuse de signer, mention en est faite; le rapport 

reste neanmoias valable. 
ART. 31. — Le rapport de la Commission est In en seance publique, les 

agents et les conscils des parlies presents ou dument appeles. 
Un exemplaire da rapport est remis a cbaque partie. 
ART. 35. — Le rapport de la Commission, limitc a la const elation dee 

fails, n'a nullement lc caractere dNme sentence aibitrale. £1 laisse aux 
parties une enliere libcrte pour la suite a donner a cette constalation. 

ART. 36. — Chaque partie supporte ses propres fraia ct une part egalc 
des frais de la Commission. 

TITRE IV
 Λ 

DE ^ARBITRAGE INTERNATIONAL 

C H A P I T R E PREMIER 

De la justice arbitrate 
ART. 37. — L'arbitrage inlernatianal a pour objel le reglement de litiges 

entre les Etats par des juges de leur cboix et PUT la base du respect dn droit. 
Le rccours a rarbitrage implique rengagement de se soumctlre de boooc 

foi a la sentence. 
ART. 38. — Dans les questions d*ordre juridique, ct en premier lieu, dans 

les questions d'inlerpretation ou d'applicaiion des conventions Internatio­
nales, Γ arbitrage est reconuu par les puissances contractanles comme le 
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moyesa le phis efficac* ct en mtme temps le plue equitable de rcglex les litiges 
qui η'out pa* £t£ r&olcu par les voles diplomatique^. 

£ Q ooQB^acocc, il e«rait desirable que, dan* lee litigeE BUT ICS questions 
gasmen tionnces, les puiaeancce contractanles eusseut, le cae ecbeaht, recour» 
ii J'axbitraje, a» tant que tea circonBtanccs te pennettraient. 

Ακτ. Z9. — La convention «Tarbitrage eat conclue pour dee contesta­
tions deja necs ou poor dee contestations ^ventuellea. 

Elle peat ooncerner tout litige ou sculemcxit lea iitiges d'une categoric 
determine. 

ART. 40. — Independjimment des trailee generaux ou particulicrs qui 
stipulent actueUemect ^'obligation du recour» a rarbilrage pour les puis­
sances contractantes, ces puissances ee roservent de concJure des accords 
oouveauxt gencraux ou particuliera, en vue d'etendre I'arbitrage ©bligatoire 
a toua les caa qu'elle» jugeront possible de lui soumettre. 

CHAPITHE II 

De la Cotxr permanente d
r
arburage 

ART. 41. — Dana le but de faciliter ]e recours immcdiat a Farbitragc 
pour lea diflerends mtcrnationaux qui n*ont pu etre regies par la vole diplo­
matique, les puissances contractautcs s'engagent a maintenir, telle qu*elie 
a ete etablie par la premiere conference de la paix, la Cour permanente 
d*arbitrage, accessible en tout temps et fonctionnant, sauf stipulation 
contraire des parties, confbrxnement aux regies de procedure inserces dans 
la prescnte convention. 

Ακτ. 42. — La Cour permanente est cornpeteute pour tous les cas 
d'arbitrage, a moms qu'il n*y nit entente entre les parties pour i'ctabiissc­
nient d'une juridiction speciale. 

Ακτ. 43. — La Cour permanente a son siege a La Have. 
L"n Bureau international sert de grefle a la Cour ; :l e=t Γ intermedia ire 

des communications relatives aux reunions de cellc­ci ; il a la garde des 
archives et la gestion de toutc3 les affaires administrative?. 

Les puifisances contractantes s'engagent a commuoiquec au Bureau, 
aussitdt que possible, uric copie certiuee couforme de toute stipulation 
d'arbitrage intervenuc entre elles et de toute sentence arbitrale les ojneemaut 
et rendue par des juridictions specifies. 

Elie* s'engagent a communiqucr de murae au Bureau les Ιοί*, rtglements 
et documents ccmstatant cvcntuellement Texecution des sentences rendues 
par la Cour. 

ART. 44. — Chaque puissance conlraclaote de=igne quatre personnel 
au plus, d'une competence rscounue dan» les questions de droit international, 
jouissant de la plus haute consideration morale et disposees a accepter les 
fonctiocs d'arbitre. 

Les persounes Ainsi designees H>nt inscxites. au titre de membres de la 
Cour, sur ur.c li=te qui sera Rotiuee a toutes les pui«ances contractantcs 
par les soins du Bureau. 
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Toute modification a £a l i s le <Bea arM&riea esU jporiiife» pais: Ikte οκιόϊώ dtai 
Bureau, a la connaiaaance des puissances contractantes» 

Deux on plusieura puissances peuvent «'entendre p o u r la designation en 
conamun d'uu ou dc pltuneure rnembree. 

La merne personne petit etre designee par dee puissance* diffcrcnte*. 
Les meinbre* de la Cfrur sonl nominee pour un ferine dc six an5. Letir 

uiandat peat etre renouvele. 
En cas de decee ou de retraite d"W membre de la Cour, il c»t pourvu 

a βοά remplacement selon le m o d e fix6 pour sa nomination, et pour one 
nu uvelle pcriode de s ix ana. 

A H T . 45. — Loraque le» puissances contractantes veulent Wadresser a 
la Cour permancnte poor Je reglcroent d'un drfTerend eurvenu entrc ellee, 
le choix des arbitxes appeles a former le Tribunal competent pour statuer 
aur ce differend, doit etre fait dans la lit>le gcncrale des membres de la Cour. 

A defaut de constitution du Tribunal arbitral par Taccord dea parties, 
il est procedc de la maniere euivante t 

Cheque par tie nomine deux arbitres, dont o n seulement pent etre son 
national ou choisi parini ceux qui o n t cte designee par ellc comtnc membres 
dc la Cour pennanente . Ces arbitrea ciioisissent ensemble un surarbitre. 

E n cas de parlage des voix , le choix du surarbitre est con fie a une 
puissance tierce» designee de c o i c m u n accord par les parties. 

Si TaccGrd ne s*c*ab!i* pas a ce sujet, cbaque partie designe une puis­

sance diuereute et le choix du surarbitre est fait de concert par les puissances 
ainsi designees. 

Si, dans un delai de deux mois , ccs deux puissance* n*ont pu tombei 
d'accord, chacune deciles prcsente deux candidats pris t:ur la listc des 
membres de la Coin: permanente , en dehors des membres designe? par lee 
parties ct n'etant les nat ionaux d'aucune dV.iles. Le sort determine lequel 
des candidats ainsi presentee sera 1c surarbitre. 

A R T . 46. — Des que le Tribunal est compose, les parties notifient au 
Bureau ieur decision de s'adresser a la Cour, 5e texte dc leur ccinpromis, et 
ic nom des arbitres. 

Le Bureau communique sans «eiai a cbaque arbitre le conipronus ct les 
noms des autrcs nieniures du Tribunal. 

Lc Tribunal se reunit a la date fixee par lc~ partie·?. Le Bureau pourvoil 
:i son installation. 

Le; membres du Tribunal, dan = lVxercice de leurs functions'el en dehors 
de leur pays, iouisscnt des privileges e t imiuunilcs dipiomatique*. 

A K T . 47. — Lc Bureau est autorise a met* re scs locaux et «on orgaui­

nation a la disposition des puissances contractantes pour le ionctionneiuent 
de toute juridiction speciale d'arbitragc. 

La juridiciion de la Cour pennanente peut etre eteudue, dans les rondi­

tions prescritea par lea reglerocnts, aux litiges existaut entre des puissances 
c o n contractantes ou eatre des puissances contractantes ct des putssancei 
non contractantes. si les parties sont convenues dc rccourir a cctte juricrction. 

A F T . 4B. — Les puissances contractantes considereiit couiioe un devoir, 
dans lc ens ou un cnnOst aigu tnenacerait d'eclaler entrc deux ou pIuHrur» 

http://dV.il
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d'eaire dHea, d e rapp^Sez & cciiee­ci que la Coar permanenfce tear e»t «mverte. 
E n consequence, cOca dcclarent que l e fai l d e rappcler s a x parties e n 

con (lit l ce juspoat ioo* de la presents convent ion, et l e conseil donnc , dans 
Cintercl superieur de la paix, de a'adresscT a la Cour permanente, n c pen v e n t 
ctre ooKunderee que comme aclea de bons offices. 

En cas de con flit entrc d e u x puissance». Tunc d'ellc* pourra toujour» 
adresscr an Bureau international une note eoia tenant ea declaration qu'clle 
strait dtsposee a sointaettre Je diOerend a un arbitrage. 

Le Bureau devra porter auasitdt la decl «ration a l a eonnaiseance de 
1'autre puissance. 

A R T . 49. — Le Con&eil aduiinistratif j>ei manent , compose de& repre­

scntants diplomatiques de* puissances contrf ctantea accreditee a L a H a v e 
rt du ministre des Affaires etrangeres de» Paya­Baa, qui remplit lee fonclions 
de president, a la direction e t le contr&le du Bureau international. 

Le Conseil arrele son. reglement d'ordrc 2 insi que tons autre* reglements 
nccesBaires. 

II decide toutes le» questions adminii tratives qui pourraient Burgir 
touchant le fonctionncment de la Cour. 

II a tout pouvoir quant a la nomination, la suspension ou la revocat ion 
des fonctionnaires et employes du Bureau. 

II fixe lea traitcments et salaircs, e t controle la depense gencrale. 
La presence de neuf membres dans ies reunions dument convoquees 

suffit pour permettre au Conseil de dclibeier valablement. Les decisions sont 
j 1 rises a la majorite des voix. 

Le Conseil communique sans delai aux puissances contractantes les 
reglements adoptes par lui. II l eur pre?rate cbaque annce un rapport sur les 
Lravaux de la Cour, sur le fonct ioni icui im des services adniinistratifs et eur 
(es depenses. Le rapport cont ient egaleinent un resume du contenu essentiel 
des documents communiques au Bureau par les puissances en ver tu de 
Particle 43, alineas 3 et 4. 

A R T . 50. — Les frais du Bureau seront supported par les pui=sances 
rontrzctanie* dans la proportion eiahlie pour le Bureau international de 
rUnion postalc untverselle. 

Les frais a la charge des puissance? adhercntes seront comples a purlir 
•In jour oil leur adhesion prodnit ses ciFets. 

CHAPJTRE III 

De la procedure crbinale 

Απτ. 51. — E n v u e de favorifcr 1c developpement de rarbitrage . les 
puissances contractantes ont a n e t e 'es retries suivantes qui sont applicable* 
ι la procedure arbitrale, en t a u t que les parties ne sont pas convenues 
J'autres regie*. 

A R T . 52. — Les puissances qui recourent a Γ arbitrage signent un 
compromis dans lequel sont determines Pobjet du l it ige, le deJai de nomina­

tion des axbitres, la forme, Tordre et les delais dans lesquels la communicat ion 
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vttsee par raitadi© $3 devra e£re itaiiiie, et ίο aawwaifcaviiC. site )ki aonaiMae qnais e&eqmte 
panrtie βατ· a depoeer a titre «Tavance poor lee fr&ia. 

Le cwmpromie determine eg element, a'il y a lieu, le mode de nomination 
dca arbitres, tons pouvoirs speciaux eventuele do Tribunal, son sifcge. la 
lan^uo donl il fera usage ct cellcs dont Γ«ηρ1οί «era amoriee devsrrrt hit, 
ct gencralejnent toutea lee conditions dont lea parties eont con venue». 

ART. 53. — La Cour permanente est competente pour l^tabtiseement an 
compromis, ai lee parties eont d'accord pour e'en remettre a elle. 

EUe est egalcment competente, memc si la demande est faite settlement 
par l*«ue des parties, apre* qu'on accord par la vole diplomatique a etc 
vainexnent essaye, qnand il s'agit : 

1° D'un differeod rentrant dan» nn traite d'arbitrage general conelu on 
renouvelc a pre» la mise en vigneux de cette convention et qui prevoit pour 
cheque differend an compromis et n'exclut poor Fetablissexnent de ce dernier 
ni explichement ni implicitemtent la competence de la Conr. Toutefoie, le 
recouxB a la Cour n*a pas lieu si l'antre partie declare <ra'a son avis le differend 
n*appartient pas h la categoric des differend & a souxnettre a un arbitrage 
obiiga Loire, a moias que le traite d'arbilrage ne confere au Tribunal arbitral 
le pouvoir de decider cette question prealable ; 

2° D'un diiferend provenant de dettes contractuelles reclamees a nne 
puissance par une autre puissance comme dues a ses nation aux, et pour la 
solution duque) l'offre d'arbitrage a cte accepter. Cette dispo?ition n'est pas 
applicable si Tacceptation a etc subordonnee a la condition que le compromis 
suit elabli scion un autre mode. 

A B T . 54. ­— Dans les cas prevus par Tarticle precedent, le compromis 
sera eiabli par une commission composee de cinq membres designes de la 
maniere prevue a Particle 45, aline as 3 a 6. 

Le cinquicme membre est de droit president de la Commission. 
ART. 55. — Les fonctiona arbitrates peuvent else conferees a un arbitre 

unique ou a plusieurs arbitres designes par les parties a leur grc. on cboisis 
par clles parrni les membres de la Cour pcrmaneute d'arbitrage ctablic par la 
prcscnte convention. ), 

Λ defaut de constitution du Tribunal par Paccord dca parties, -\\ est 
precede dc la maniere iridiquce a Γ article 45, aline­as 3 a ό. 

Λητ. 56. — Lorsqu'un souverain ou un cbei d'Etat est choisi pour arbitre, 
la procedure arbitrate est rcglee par lui. 

ART. 57. — Le surarbitrc est de droit president du Tribunal. 
Lorsque le Tribunal ne comprend pas de surarbitre, il nonmie lui­memc 

son president. 
ART. 58. — Eu cas d'etablisseioent du compromis par une commission, 

telle qu'ellc est visee a Particle 54, et sauf stipulation contraire, la commis­
sion elle­menie formera le Tribunal d'arbitrage. 

ΛΗΤ. 59. — En cas de deces, de demission ou d'empecbement, pour 
quelque cause que ce soit, de l'un des arbitres, il est pourvu a son reirqda· 
cemeut selon le mode fixe pour sa nomination. 

ART. 60. — A defaut de designation par les parties, le Tribunal siejie a 
La Have. 
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Lc Tribunal ne pctft sieger sur ie t emSoke d'uae tierce puissance qu'avec 
raaeentiment dc celle­ci. 

i e eie^e «roe foi» fixe ne p c u t *lxe change pax l e Tribunal qu'avec l 'aeaca­

tiiuenk dee parties . 
A*T. 6 1 . — Si lc cornprami» n& pas determine lea Jangucs a employer , 

i l e » est decide p*r Ie Tribunal. 
Λκτ. 62 . — Lee parties ont le droit de nommer avpres du Tribunal dee 

agents speciaux, avec l a mission dc servir d*intennedi aires entre cllce e t le 
Tribune L 

Elles sent, en oatrc , autoroees a charter dc la defense de Icurs droits 
e t intercts devant lc Tribunal , des conscils ou avucala ncmrncs par el les a 
ce t eflet­

Le» rnembree de la Cour perutanente ne peavent exercer les functions 
d*agcnL%, conscils o u avocats , qu'en faveur de la puissance qui les a η υ tames 
tnembres de la Cour. 

A R T . 63. — La procedure arbitrale comprend en regie gene rale deux 
phase» distinctcs : Tinstruction ecrite et les debats. 

L'instruction ecrite consiste daus la communication faite par les agents 
respeclifs, aux n e m b r e s d a Tribunal e t a la partie adverse, des incinoircs» 
des contre­meniuirc» et t au besoin, des repliques ; ;e3 partie» y joignerit 
tuutes pieces e t documents invoques dans la cause. Cctte communicat ion 
aura licuT dircctcment ou par Pioteruiediaire du Bureau international, dans 
I'ordre et dans les delais determines par le compromis. 

Les delais fixes par ie couipromid pourrout etre prolonged de c o m m u n 
accord par les parties ou par Je Tribunal quaud il le jugc r.cecfsaire pour 
arriver a une decision ju?le . 

Les debate consistent dens Ie dcveioppernenl oral de» inoyeus dc& partic i 
devant le Tribunal. 

A R T . 64. — T o u t c piece produitc par Tune des parties doit etre cc inc iu ­

niquee. en copie ccrtii'jee conformc, a Tautre partie. 
A«r. 63. — A moms de circonstances sptciaJe?, le Tribunal ne ?e reunit 

qu'aprcs la cloture de Γ instruction. 
Αητ. 66. — Les debats sont diriges par le president. 
Us ne sent publics qu'ea verta d'une decision du Tribunal, pri=c avec 

I'asscntinicnl dea parties. 
l is =oat con*ignes dans des proccs­verbaux rediges par des secretaires que 

nr>mme !e president. Ccs proccs­verbaux sont signcs par le president et par 
a n des secretaires ; ils out seuk caractcre autlieatique. 

A R T . 67. — L'instruction etant close, le Tribunal a le droit d'ecartcr du 
debat tous actes ou documents nouveaux qa'une dc* parties voudrait lui 
scumettre sans le consentement de ['autre. 

A R T . 68. — Lc Tribunal demeure libre de prendre en consideration les 
actes ou documents tiquveaux sur Ie?quc!s lea agents on comeils des parties 
appelleraient son attent ion. 

En ce cas, !e Tribunal a lc droit de requerir la production de ces 
actes ou document?, $auf l 'obligation d'en donner camiahsaucc a la partie 
adverse. 
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ART. 69. — Le Tribwmal perns, ©a ouatsre, ureajfiiii&ir <ataa ageiate (fiea jsai­iiatas lb 
production de tone actes ct deuunider t crates explications tteeea&sErGa. B© 
otte de refnsy I» Trunin al­en prend. actg. 

Α*τ. 70. — Le» Agents ct le* raatteil
1
» des parties eont notarises a presenter 

orulemcnt au Tribunal loai lev moyens qn'ile jugent utile· i 1A defense do 
leur cause. 

AUT. 71. — l is ont le droit de soulever des exceptions et des incidents. 
Les decisions du Tribunal sur ees points eont definitives et ne penvent donner 
lien a ancane discussion uherieure. 

Λκτ. 72. — Les membres du Tribunal ont le droit de poser des questions 
aux agents et aux coneeil» des parties et de lcnr demander des eclairtisee­
ments sur les points doutenx. 

Ni les questions posees, ni les observations faites par les membres da 
Tribunal pendant le ctrars des debats ne penvent etre regardees oomme 
I'expression dea opinions du Tribunal en general on de see membres en 
particulicr. 

A R T . 73. — Le Tribunal est autorise a determiner sa competence en 
interprelant le compromis ainsi que les autre» actes et documents qui 
penvent ctre invoque* dans la matiere, et en appbquant les prindpes du 
droit. 

Α Λ Τ . 74. — Le Tribunal a le droit de rendre des ordonnances de proce­
dure pour la direction da precis, de determiner les formes, Vordre et les 
delais dans lesquels c ha que partie devra prendre ses conclusions finales, et 
de pro coder a touted les forma li tee qac comporte Γ administration des 
preuves. 

Αητ. 75. — Les parties fTengagent a fouruir au Tribunal» dans la plus 
large mesafe qu'elles jugeront possible, to us les moyens necessaires pour la 
decision du litige. 

A R T . 76. — Pour toutes les notifications one le Tribunal aurait a faire 
sur le tcrritoirc d'une tierce puissance contractante, le Tribunal s'adressera 
directeinent au gouvernement de cette puissance. Π en sera de meme s'il 
s'agit de faire proceder sur place a I'ctablissement de tous moyens de preuve. 

Les requetes adressees a cet cifet seront executee·» suivant les moyens 
dont la puissance requise dispose d'npres sa legislation intcrieure. Elles ne 
peuvcut etre refusces que s>i cette puissance lea juge de nature a porter 
aiteinte a sa souverainete ou a sa securite. I S t $ ^ 

Le Tribunal aura aassi toujoura la faculte de recourir a rintermediaire 
de la puissance sur le territoire de laquelle il a son siege. 

ART. 77. — Les agents et les conseils des parties ayant presente tous 
les eclaircissements et prctives a I'appui de leur cause, le president prononce 
la cloture des debats. 

ART. 78. — Les deliberations du Tribunal ont lieu a buis do» et res tent 
secrete?. 

Toute decision est prise a la tnajorite de see membres. 
AUT. 79. — La sentence arbitrale est motivce. EUe mentionne les noms 

des arbitres : cllc est signce par le president et par le grefifier ou le secretaire 
faisant fonctions de gTcffier. 
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Ακτ. ML — L * sentence eat luc en eeance pubiiqae. It» agents c t tee 
couseils des parties presents ou dument appelea. 

Λητ. 81 . — La sentence, ddment prononoee e t notififce aox agents dee 
parties, decide definitivement et sans appel la contestation. 

A R T . 82. — T o u t dififerend qui pourTait snrgir cntre lea parties, concer­

nant ^interpretation et I'execution dc la sentence, sera, sauf s t ipulat ion 
contraire, aoumis au j u j e m e n t dn Tribunal qui Vs. rendue. 

A R T . 83 . — Lea parties peuvent se reserver dans le compromis de d e m a o ­

der la revision de la sentence arbitraie. 
Dans cc cas, e t sauf stipulation con traire, la demande doit etre adressee 

au Tribunal qui a rendu ia sentence. Elle ne p e u t etre motivee que par la 
decouverte d'un fait nouvean qui cut etc de nature a exercer u n e influence 
decisive snr la sentence et qui, lors de la cloture des debate, ela i t inconnn 
du Tribunal lui­meme et de la partie qui a demande la revision. 

La procedure de revision ne peut etre ouverte que par une decision du 
Tribunal consultant cxpreasemenl rex i s tence du fait nouveau, lui reconuais· 
sant les caractercs prevus par le paragrapbe precedent ct declarant a ce 
titre la demande recevable. 

Le compromis determine le dclai dans Icqnel la demande de revision doit 
etre former. 

*\RT. 8 4 . — La sentence arbitraie n*est obligetoire erne poor les parties 
en litige. 

Lorsqu'il s*agit de Tinterpretation d'unc convention a laqueGe ont parti­

cipe d'auLree puissances que lea parties en litige, celles­ci aventis&ent en 
temps uti le toutes les puissances signal aires» Obacune de ccs puissances a 1c 
droit d'intervenir au prooea. 5i une ou plusieurs d*entre elles out profile 
de cette faculte, In terpre ta t ion contcnue dans la sentence est cgalemcni 
obligatoire a leur egard. 

A R T . 85. — Chaque partie supporte acs propres frais et une part cgale 
des frais du Tribunal. 

CHAPITRE IV 

De la procedure sommaire ^arbitrage 

A R T . 86. — En vue de faciiiter le fonctionnement de la justice arbitraie, 
lorsqu'il s*agit de litiges de nature a comporter une procedure sommaire , 
les puissances contractantes arretent les regies ci­apres qui eeront suivies 
en Tabscace de stipulations diffcrentes, et nous reserve, le cas ecbeant , de 
Tappbcation des dispositions du cbapitre i l l qui ne eeraieot pas contrairca. 

A R T . 87. — Cba.cune des parties en litige nonmie uu arbitre. Les deux 
arbitres ainsi desigues chowissent un surarbitre. S'ils ne tonibent pas d*ac­

cord a ce sujet, cha^un presente deux, candidats pris sur la lisle generate des 
membres de la Cour permanente en debors des membTes indiqucs par cbacune 
des parties elies­m^me3 et n'etant les nationaux d'aucune d'el les; le tort 
determine lequel des candid a Is ainsi presented sera le surarbitre. 

Le surarbitre preside le Tribunal, qui rend &ea decisions a la majorite des 
voix. 
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Α*τ. 88. — A defaot d'accord prealable, 1« Tribaual fixe, dee qa*51 cat 
coDBtitue. le dciai dons lequel lea deux parties dervront rai soumettrg kwnrs 
memoirea respectifs. 

Αχτ. 89. — Chaque partie est representee devant le Tribunal par on 
agent qui acrt d'intermediaire entre le Tribunal et le gouvernement qui Γ a 
designe. 

Ακτ. 90. —­ La procedure a lieu exclusivernent par ecrit. Toutefois, 
chaque partie a le droit de demander In coorparution de temoina et dT experts. 
Le Tribunal a, de eon cote, la faculte de demander des explications ο rales 
aux agents des deux parties, ainsi qu'aux experts et aux temoins doat U 
juge la comparutiou utile. 

TlTRE V 

DISPOSITIONS FINALES 

AHT. 91 . — Ln prcsente convention dument ratifice reroplacera, dans 
les rapports entre les puissances contractantes, la convention pour le regle­
ment paci6que des couflits intcrnationaux dn 29 juiilet 1899. 

AHT. 92. — La prcsente convention sera ratifiee aussitot que possible. 
Lea ratifications seront deposces a La Have. 
Le premier depot de ratifications sera constate par un proces­verbal 

eigne par les representants des puissances qui y prennent part et par le 
ruiuistre des Affaire» etrangeres des Pays­Bas. 

Les depots utterieurs de ratifications se feront au moyen d'une notifi­
cation ecrite, adressee au gouvernement des Pays­Bas et accompagnee de 
Γ instrument dc ratification. 

Copie certifiec conforme du proces­verbal relatif au premier depot de 
ratification*, des notifications inentionnces a I'aliuca precedent^ ainsi que 
des instruments de ratification, «era Lmmediatemeiit remise* par les soins 
du gouvernement des Eays­Bas et par la vote diplomatique, aux puissances 
conviees a la deuxieme conference de la paix. ainsi qu'aux autrea puis­
sances qui auront adhere a la convention. Dans les cas vises par I'aline a 
precedent, ledit gouvernement leur fera connaitre en meine temps la date a 
la quelle i! a rec^j la notification. 

A R T . 93. — Les puissances non signataires qui ont etc conviees a la 
deuxieme conference de la paix pourront adherer a la prcscnle convention. 

La puissance qui desire adh£rer notifie par ecrit ?­on intention au gouver­
nement des Pays­Baa en lui transmettant I'acte d*adhesiou qui sera depose 
dans les archive» dudit gouvernement. 

Ce gouvernement transmcltra immediatement a toutes les autres puis­
sances conviees a la deuxieme conference de la paix copie certifice conforme 
de la notification ainsi que de Facte d'adhesion en indiquant la date a laquelle 
il a rec,u la notification. 

ART. 94. — Les conditions auxquelles les puissances qui n'ont paa cte 
conviees & la deuxieme conference de i;i paix. pourront adherer a la presente 
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•oaveniianT faxmeroot Fobjct d*une entente ulterieure cutrc les puietancca 
contrsctante*. 

^AJTJ. 93. — La fjtirt&enxc Ctmvcutiun produim efrct, poor le» y i i w a w ^ 
qui auront particSp& m premier dep6t de ratuteationa, soixanto jowr· «pre» 
la date du proc&s­veffbal dc oe dep&t ct, pour les pnieeanoes qui ratiiieront 
ulleoearement ou qtu adhereront, soixame jours apart* que la notification 
de Icnr ratification on de leur adhesion aura et£ recue par le gotrvernement 
dea Pays­Baa. 

A B T . 96. — S'ii arrivait qn'unc dea puissances contractanlc» voulut 
denoneer la presente convention, la denonciation «era nolifiee par ecrit au 
gouvernement dea Pays­Bas qui eomffiuniquera imin&liatement couie 
oertiiiec conforme de la notification a toutes Ics autres puissances en Icar 
falfiant savoic la date a laqnelle il l*a rc^ue. 

La denonciation ne produira scs effete qu'a. 1'egard de la puissance qui 
Γ aura notifiec et on an aprea que la notification en sera parvenuc au gou­
vernement de» Pays­Bas. 

Αητ. 97. — Un regislxe tenu par le mlnisterc des Affaires etrangercs des 
Pays­Baa indiquera la date du depot de ratifications eflectue en vertu de 
Particle 92, aiineas 3 et 4, ainsi que Ja date a laquelle auront 6te recuea ICB 
notification» d'adhesion {art. 93, al. 2) ou de denonciation (art. 96, a J. 1). 

Chaque puissance contra eta ηte est admise a prendre connuissance de 
ce registre et a en demander des extraits certifies conformes. 

En foi de quox, les plenipotentiairea ont revetu la presente convention 
de leurs signatures. 

Fait a La Have, 1c 18 octobre 1907, en un sen! exemplaire qui reslexa 
depose dans lea archives du gouvernement des Pays­Bas et dont des copice 
certifiees conformes seront remises par la voic diplomatique aux puissances 
contractantes. 
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ΣΥΜΒΑΣΗ ΠΕΡΙ ΕΙΡΗΝΙΚΟΥ ΔΙΑΚΑΝΟΝΙΣΜΟΥ 
Τ9Ν­ ΔΙΕΘΝ9.Ν ΔΙΑΦΟΡΩΝ, 1907 

ΟΙ ΣΥΜΒΑΛΛΟΜΕΝΕΣ ΔΥΝΑΜΕΙΣ: 

2θούμενες από την ει?Λκρι.νή επιθυμία να συντελέσουν στη 
διατήρηση της. γενικής ειρήνης; 

Αποφασί­σμςνες να προωθήσουν με κάθε δυνατό μέσο το φιλικό 
­.5 ιακανον ισμό tuv διεθνών.διαφορών­

Αναγνωρίζοντας tnv αλληλεγγύη που ενώνει, χα μάλη της κοινω­
νίας των Ι;Ο?ΛΤ: ισμενυν εθνών ­

Επιθυμώντας να επεκτείνουν το κράτος του δικαίου και να 
εδοαιώσουν το αίσθημα της διεθνούς δικαιοσύνης­

Πιστεύοντας ότι ο διαρκής θεσμός διαιτητικής διαδικασίας, 
προσιτής σε όλους, μέσω ανεξάρτητων Δυνάμεων/ δύναται να 
συντελέσει στο αποτέλεσμα αυτό ενεργά­

Λαμβάνοντσς· υπόψη τα αγαθά του γενικού και τακτικού οογανι­
σμού της διαιτητικής διαδικασίας ­

Συμμεριζόμενες τη γνώμη του σεβαστού Εισηγητή της Διεθνούς 
Συνδιάσκεψης της Ειρήνης, ότι είναι σκόπιμο να καθιερωθούν σε 
διεθνή ϋυν.φ^νίο οι αρχές της επιείκειας και του δικαίου, στις 
οποίες εδράζεται η ασφάλεια· tuv Κρατών και η ευημερία των λαών ­

Επιθυμώντας για το σκοπό αυτό να διασφαλίσουν καλύτερα τη 
λειτουργία, στην πράξη, των Εξεταστικών Επιτροπών και των Διαι­
τητικών Δικαστηρίων και να διευκολύνουν την προσφυγή στη διαι­
τητική δικαιοσύνη, όταν πρόκειται για διαφορές δεκτικές συνο­
πτικής διαδικασίας

­
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'Εκριναν αναγκαίο να αναθεωρήσουν σε κάποια σημεία και. να 

συμπληρώσουν το έργο της πρώτης Συνδιάσκεψης της Ειρήνης yea τον 
ειρηνικό διακανονισμό των διεθνών διαφορών 

7α Υψηλά συμβαλλόμενα Μέρη αποφάσισαν να συνάψουν νέα Σύμβα­
ση για το σκοπό αυτό και. όρισαν ως πληρεξούσιους τους τους πιο 
κάτι»;: 

(ονόματα των πληρεξουσίων) 

Οι οποίοι, αφού κατάθεσαν τα πληρεξούσια έγγραφα·τους, τα 
οποία 3 ιαπιστώθηκον σε πλήρη τάξη, έχουν συμφωνήσει, στα πιο κάτω: 

ΜΕΡΟΣ Ι. Η ΔΙΑΤΗΡΗΣΗ ΤΗΣ ΓΕΝΙΚΗΣ ΕΙΡΗΝΗΣ 
Άρθρο 1 

Tea το σκοπό πρόληψης, κατά το δυνατό, της χρήσης βίας στις 
αμοιβαίες σχέσεις των Κρατών, οι Συμβαλλόμενες Δυνάμεις συμφωνούν 
να καταβάλουν κά9ε προσπάθεια για νά διασφαλίσουν τον ειρηνικό 
διακανονισμό των διεθνών διαφορών. 

ΜΕΡΟΣ II. ΚΑΛΕΣ ΥΠΗΡΕΣΙΕΣ ΚΑΙ ΜΕΣΟΛΑΒΗΣΗ 
•Αρθρο 2 

Σε περίπτωση σοβαρής διαφωνίας ή διαφοράς, οι Συμβαλλόμενες 
Δυνάμεις συμφωνούν να προσφεύγουν, πριν; από κάθε χρήση βίας, 
εφόσον οι περιστάσεις το επιτρέπουν, στις καλές υπηρεσίες ή τη 
μεσολάβηση μίας ή περισσότερων φίλων Δυνάμεων. 

Άρθρο 3 
Ανεξάρτητα από την προσφυγή αυτή, οι Συμβαλλόμενες Δυνάμεις 

κρίνουν χρήσιμο και. ευκταίο, όπως μία ή περισσότερες από τις ·.* 
ξένες προς τπ.διαφορά Δυνάμεις, προσφέρουν αυθόρμητα, εφόσον οι 
περιστάσεις το επιτοέπουν, τις καλές τους υπηρεσίες ή τη μεσολά­
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Δυνάμεις ξένος προς τη διαφορά έχουν to δικαίωμα να προσφέ­

ρουν κολές υπηρεσίες ή μεσολάβηση ακόμη και. κατά τη διάρκεια των 
εχθροπραξ ιών. 

Ουδέποτε η άσκηση του δικαιώματος αυτού δύναται να Θεωρηθεί 
από κάποιο από τα διιστάμενο μέρη ως πράξη μη ©ιλική. 

? 
Άρθρο 4 '-■ 

'Ξργο του μεσολαβητή είναι η συνδιαλλαγή των αντίθετων αξιώ­
σεων και ο κατευνασμός των δυσαρεσκειών που τυχόν έχουν προκύψει 
μεταξύ των αντιμαχομένων Κρατών. 

Άρθρο 5 
Το καθήκον του μεσολαβητή λήγε ι όταν διαδηλώνεται ε ί τ ε από 

οποιοδήποτε μέρος της δαφοράς, ε ί τ ε από τον ί δ ι ο το μεσολα3ητή 
ό τ ι τα προτε ι νόμενα από αυτόν συνδ.ιαλλακτικά μέσα δεν γ ί ν ο ν τ α ι 
αποδεκτά. 

Ά ρ θ ρ ο 6 
Οι καλές υπηρεσίες και η μεσολάβηση που ε ί τ ε γ ί ν ο ν τ α ι με 

αίτηση των δ ι ισταμένων μερών, ε ί τ ε προέρχονται από πρωτοβουλία 
των ξένων προς τη διαφορά Δυνάμεων, έχουν αποκλε ιστ ικά συμβου­

λευτ ικό χαρακτήρα και ουδέποτε υποχρεωτική ι σ χ ύ . 

Ά ρ θ ρ ο 7 
Η αποδοχή μεσολάβησης δεν μπορεί εκτός αντίθετης συμφωνίας, 

να έχει ως αποτέλεσμα τή διακοπή, αναβολή ή παρεμπόδιση της επι­
στράτευσης και των υπόλοιπων προπαρασκευαστικών μέτρων του 
πολέμου. 

Αν όμως γίνει μετά την έναρξη των εχθροπραξιών, οι πολεμικές 
επιχειρήσεις που 3ρίσκονται σε εξέλιξη δεν διακόπτονται ελλείψει 
αντίθετης συμφωνίας. 
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Άρθρο 8 

Οι Συμβαλλόμενες Δυνάμεις συμφωνούν όπως συστήσουν, στις πε­
ριπτώσεις που αυτό δικαιολογείται, τη χρησιμοποίηση ειδικής μέσο­. 
λάβησης κατά τον ακόλουθο τύπο:­

Για σοβαρές διαφορές που θέτουν σε κίνδυνο την ειρήνη, καθένα 
από τα διιστάμενα.Κράτη επιλέγει κάποια Δύναμη, έργο της οποίας 
είναι να συνεννοηθεί απευθείας με τη Δύναμη που έχει επιλεγεί από :

: ' 
την άλλη πλευρά, με σκοπό την πρόληψη της ρήξης των ειρηνικών 
σχέσεων. ' 

Ενόσω διαρκεί η εντολή αυτή, η οποία, εκτός αντίθετης συμφω­
νίας, δεν δύναται να υπερβεί τις τριάντα ημέρες, τα διιστάμενο 
Κράτη διακόπτουν οποιαδήποτε άμεση επικοινωνία που;αναφέρεται 
στην έριδα, η οποία θεωρείται ότι έχει μεταβιβαστεί αποκλειστικά 
στις μεσολαβούσες Δυνάμεις. Καθήκον αυτών είναι να καταβάλουν 
κόβε προσπάθεια για διακανονισμό της διαφοράς. 

Σε περίπτωση οριστικής ρήξης των ειρηνικών σχέσεων, οι Δυνά­
μεις αυτές εξακολουθούν να θεωρούνται από κοινού ως εντεταλμένες ;.···.'.. 
για τη χρησιμοποίηση κάθε ευκαιρίας για αποκατάσταση της ειρήνης. 

ΜΕΡΟΣ III. ΔΙΕΘΝΕΙΣ ΕΞΕΤΑΣΤΙΚΕΣ ΕΠΙΤΡΟΠΕΣ 
■ '■ Άρθρο' 9 

Σε διεθνείς διαφοράς στις οποίες δεν τίθενται θέματα τιμής ή : 
ζωτικών συμφερόντων και που προέρχονται από διαφορετική εκτίμηση 
πραγματικών γεγονότων, οι Συμβαλλόμενες Δυνάμεις κρίνουν χρήσιμο 
και ευκταίο, όπως τα μέρη που δεν κατόρθωσαν να προέλθουν σε■ ­.­^ 
συμφωνία με διπλωματικά μέσα, συστήσουν, εφόσον οι περιστάσεις το :ν;

. 
επιτρέπουν, μια Διεθνή Εξεταστική Επιτροπή, σκοπός της οποίας θα ­'> ' 
είναι να διευκολύνει τή λύση .των διαφορών αυτών διαλευκάνοντας με ; · 
αμερόληπτη και ευσυνείδητη έρευνα τα πραγματικά ζητήματα. '.··■''■"' 
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Άρθρο 10 

Οι διεθνείς εξεταστικές επιτροπές συστήνονται, με ειδικά 
συμφωνία μεταξύ των διισταμένων μερών. 

Η περί Εξεταστικής Επιτροπή Σύμβαση σημειώνει τα γεγονότα που 
πρέπει να εξεταστούν και καθορίζει τον τρόπο και την προθεσμία 
της κατάρτισης της Επιτροπής.καθώς και την έκταση της εξουσίας 
των Επιτρόπων. 

Καθορίζει επίσης, αν χρειαστεί, την έδρα της Επιτροπής και τό 
δικαίωμα της μετατόπισης αυτής, τη γλώσσα της οποίας θα γίνει 
χρήση από την Επιτροπή και τις γΗώσσες των οποίων η χρήση θα επι­
τραπεί ενώπιον της, την ημερομηνία κατά την οποία καθένα από τα 
μέρη υποχρεούται να καταθέσει την έκθεση του για τα γεγονότα, και 
γενικά ό3ους τους όρους για τους οποίους συμφώνησαν τά μέρη. 

Αν τα μέρη κρίνουν χρήσιμο το διορισμό Παρέδρων, η Σύμβαση θα 
καθορίζει τον τρόπο του διορισμού και την έκταση της εξουσίας 
αυτών. 

Άρθρο 11 
Αν η Σύμβαση δεν όρισε την έδρα της Επιτροπής, αυτή θα 

εδρεύει στη Χάγη. 

Εφόσον η έδρα ορίστηκε, αυτή δεν δύναται να μεταβληθεί από 
την Επιτροπή, παρά μόνο με συμφωνία των μερών. 

Αν η Σύμβαση δεν καθόρισε τις γΛώσσες.που θα χρησιμοποιηθούν, 
το θέμα θα αποφασίζεται από την Επιτροπή^ 

Άρθρο: 12 
Εκτός αν συμφωνηθεί διαφορετικά, οι Εξεταστικές Επιτροπές ί 

καταρτίζονται κατά τον τρόπο που ορίζουν "τ.α'.: άρθρα 45 και 47 της 
παρούσας Σύμβασης­ :

:κ,":.'■;■.·.:." :".'?■]_ '~ 
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Άρθρο 13 

Σε περίπτωση θανάτου, παραίτησης η κωλύματος για οποιαδήποτε 
αιτία Επιτρόπου ή κάποιου από τους παρέδρους, η αντικατάσταση 
αυτού γίνεται­ κατά τον τρόπο που γίνεται και ο διορισμός του. 

Άρθρο 14 
Τα μέρη δικαιούνται να διορίσουν ειδικούς αντιπροσώπους για 

να παρίστανται στην Εξεταστική Επιτροπή, αποστολή των οποίων 
είναι να εκπροσωπούν αυτά και να χρησιμεύουν υς σύνδεσμοι μεταξύ 
αυτών και της Επιτροπής. 

Δικαιούνται επίσης να διορίσουν συμβούλους ή δικηγόρους, 
cvtoM τυν οποίων είναι να εκθέτουν και υποστηρίζουν τα. συμφέ­
ροντα τους ενώπιον της Επιτροπής. 

Άρθρο 15 
Το Διεθνές Γραφείο του Διεθνούς Διαιτητικού Δικαστηρίου χρη­

σιμεύει ως γραμματεία των Επιτροπών οι οποίες εδρεύουν στη Χάγη, 
για τη Λειτουογία δε των Εξεταστικών Επιτροπών θα θέτει στη διά­
θεση των Συμβαλλομένων Δυνάμεων τα γραφεία και το προσωπικό 
αυτού. . '! 

* Αρθρο 16 
Αν π Ε π ι τ ρ ο π ή δ ε ν ε δ ρ ε ύ ε ι σ τ η Χάγη , δ ι ο ρ ί ζ ε ι Γ ε ν ι κ ό Γ ρ α μ μ α ­

τ έ α , τ ο γ ρ α φ ε ί ο τ ο υ ο π ο ί ο υ χ ρ η σ ι μ ε ύ ε ι ως γ ρ α μ μ α τ ε ί α . 

"Εργο τ η ς γ ρ α μ μ α τ ε ί α ς ε ί ν α ι η υ π ό τ η ν ε π ο π τ ε ί α τ ο υ Π ρ ο έ δ ρ ο υ , 
π ρ α γ μ α τ ι κ ή δ ι ο ρ γ ά ν ω σ η των σ υ ν ε δ ρ ι ά σ ε ω ν τ η ς Ε π ι τ ρ ο π ή ς , η σ ύ ν τ α ξ η 
των π ρ α κ τ ι κ ώ ν και", κ α τ ά τ η δ ι ά ρ κ ε ι α τ η ς ε ξ έ τ α σ η ς , η τ ή ρ η σ η των 
α ρ χ ε ί ω ν , τ α ο π ο ί α μ ε τ ά θα δ ι α β ι β α σ θ ο ύ ν σ τ ο Δ ι ε θ ν έ ς Γ ρ α φ ε ί ο τ η ς 
Χ ά γ η ς . 

Ά ρ θ ρ ο 17 . ' ' ■ ' , 
Γ ι α δ ι ε υ κ ό λ υ ν σ η τ η ς σύστασης κ α ι Λ ε ι τ ο υ ρ γ ί α ς των Ε ξ ε τ α σ τ ι κ ώ ν 

Ε π ι τ ρ ο π ώ ν , ο ι Ζυμ3αήΛΟμενες Δ υ ν ά μ ε ι ς ­ σ υ ν ι σ τ ο ύ ν τ ο υ ς α κ ό λ ο υ θ ο υ ς 
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κανόνες, οι οποίοι πρέπει να εφαρμόζονται κατά τη διαδικασία της 
εξέτασης, εφόσον τα μέρη δεν έχουν υιοθετήσει άΛ3ους κανόνας. 

Άρθρο 18 
Η Επιτροπή θα διευθετεί τις λεπτομέρειες της διαδικασίας που 

5cv καθορίστηκαν από την ειδική Σύμβαση περί Εξέτασης ή την 
παρούσα Σύμβαση, καθώς επίσης όίΐες τις διατυπώσεις που απαιτού­
νται για το χειρισμό των αποδείξεων. 

Άρθρο 19 
Κατά την εξέταση θα πρέπει να ακούονται και οι δυο πλευρές. 

Κατά τις ορισμένες ημερομηνίες καθένα από τα μέρη ανακοινώνει 
στην Επιτροπή και στο άΆΆο μέρος την έκθεση των γεγονότων αν 
υπάρχει, και σε κάθε περίπτωση τα έγγραφα και όργανα τα οποία 
θεωρεί χρήσιμα για ανακάλυψη της αλήθειας, καθώς και κατάλογο των 
μαρτύρων και των πραγματογνωμόνων των οποίων επιθυμεί την 
εξέταση. 

Άρθρο 20 
Η Επιτροπή δικαιούται, με τη συναίνεση των Δυνάμεων, να μετα­

βεί προσωρινά σε οποιοδήποτε τόπο όπου αυτή θεωρεί ότι είναι χρή­
σιμο να προσφύγει, για σκοπούς της εξέτασης, ή να διορίσει για το 
σκοπό αυτό ένα ή περισσότερα μέ3η της. Για το σκοπό αυτό απαιτεί­
ται η άδεια του Κράτους στην επικράτεια του οποίου πρόκειται να 
διεξαχθεί η εξέταση αυτή. 

Άρθρο 21 
Κάθε έρευνα και κάθε εξέταση μιας τοποθεσίας πρέπει να 

γίνεται στην παρουσία των αντιπροσώπων και. συμβού/ΐων των μερών ή 
κατόπιν κλήτευσης αυτών κατά τον προσήκοντα τρόπο. 

Άρθρο 22 
Η Επιτροπή δικαιούται να ζητήσει από το κάθε μέρος κάθε εξή­. ·. .. 

γηση ή πληροφορία που κρίνεται από αυτή ως χρήσιμη. 
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Άρθρο 23 

Τα μέοη υποχρεούνται να παράσχουν στην Εξεταστική Επιτροπή, 
κατά το μέτρο nou αυτά κρίνουν ως το ευρύτερο δυνατό, όλα τα μέσα 
καν. κάθε ευκολία γ t.a πλήρη διάγνωση και. ακριβή εκτίμηση των κρί­

σιμων γεγονότων. 

Υποχρεούνται επίσης να χρησιμοποιήσουν τα μέσα που προβλέ­
πονται, από την εσωτερική τους νομοθεσία, προς δ «.ασφάλιση της 
εμφάνισης των μαρτύρων και. πραγματογνωμόνων που βρίσκονται, στη 
χώρα τους και, που κλητεύθπκαν ενώπι­ον της Επιτροπής. 

Αν οι μάρτυρος ή πραγματογνώμονες αυτοί δεν δύνανται, να 
εμφανισθούν ενώπιον της Επιτροπής, τα μέρη θα διευθετούν ώστε η 
μαρτυρία τους να ληφθεί ενώπιον προσοντούχων λειτουργών της χώρας 
τους. 

Άρθρο 24 
Για. κάθε κοινοποίηση την οποία η Επιτροπή πρόκειται να επιδό­

σει στην επικράτεια τρίτης Συμβαλλόμενης Δύναμης, η Επιτροπή θα 
απευθυνθεί απευθείας στην Κυβέρνηση της Δύναμης αυτής. Οι ίδιοι 
κανόνες ισχύουν προκειμένου να διεξαχθεί επιτόπια αποδεικτική 
5ιαδικασία. 

Η εκτέλεση των αιτήσεων που απευθύνονται για το σκοπό αυτό θα 
ενεργείται σύμφωνα με τις διατάξεις της εσωτερικής νομοθεσίας της 
Δύναμης προς την οποία γίνεται η αίτηση. Άρνηση εκτέλεσης αυτών 
επιτρέπεται μόνο αν η Δύναμη αυτή τις θεωρεί ως ικανές να θίξουν 
"ην κυριαρχία ή ασφάλεια της. 

Η Επιτροπή δικαιούται επίσης πάντοτε με. τον ίδιο εξίσου τρόπο 
­■α ενεργήσει μέσω της Δύναμης στην επικράτεια της οποίας εδοεύει. 

Άρθρο 25 " ·­
Οι μάρτυρες και οι πραγματογνώμονες καλούνται κατόπιν αίτησης 

ru;v μερών ή αυτεπάγγλετα από. την Επιτοοπή και , σε κάθε πεοίπτωση. 

\ 
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με τη μεσολάβηση της Κυβέρνησης t o u Κράτους στην ε π ι κ ρ ά τ ε ι α του 

οπούου α υ τ ο ί ε υ ρ ί σ κ ο ν τ α ι . 

Η ακρόαση των yiap-zvpuv γ ί ν ε τ α ι δ ι α δ ο χ ι κ ά κα ι ξεχωριστά γ ι α 
τον καθένα στην παρουσία των αντιπροσώπων και των συμβούλων κα ι 
σύμφυνα με τη σε ιρά που ο ρ ί ζ ε τ α ι από την Επιτροπή . 

Άρθρο 26 
Η εξέταση των μαρτύρων διεξάγεται από τον Πρόεδρο. Τα μέΐΐη 

της επιτροπής δικαιούνται ομοίως να θέσουν σε κάθε μάρτυρα τις 
ερωτήσεις εκείνες τις οποίες κρίνουν σκόπιμες για διαλεύκανση ή 
συμπλήρωση της κατάθεσης τους ή για εξαγωγή πληροφοριών σ'οποιο-
δήποτε θέμα που αφορά το μάρτυρα, εφόσον αυτό είναι αναγκαίο για 
εξακρίβωση της αλήθειας. 

Οι αντιπρόσωποι και σύμβουλοι των μερών δεν δικαιούνται να 
διακόψουν το μάρτυρα κατά την κατάθεση του, ούτε να ερωτήσουν 
αυτόν απευθείας- δικαιούνται όμως να ζητήσουν από τον Πρόεδρο, να 
θέσει αυτός στο μάρτυρα κάθε συμπληρωματική ερώτηση που αυτοί 
κρίνουν χρήσιμη. 

Άρθρο 27 
Η κατάθεση του μάρτυρα γ ί ν ε τ α ι , χωρίς να "επ ι τρέπετα ι σε αυτόν 

η ανάγνωση γραπτού π ρ ο σ χ ε δ ί ο υ . Όμως δύναται να ε π ι τ ρ α π ε ί από τον 
Πρόεδρο η χρήση σημειώσεων κα ι εγγράφων ως βοηθημάτων, εφόσον η 
φύση των γεγονότων καθιστά αυτό αναγκα ίο . 

Άρθρο 28 
Η κατάθεση του μάρτυρα καταχωρείται σε πρακτικό κατά την ίδια 

συνεδρίαση, και αναγιγνώσκεται στο μάρτυρα. Ο μάρτυρας δικαιούται 
να επιφέρει οποιεσδήποτε μεταβολές, ή προσθήκες επιθυμεί, οι 
οποίες καταχωρούνται στη συνέχεια στην κατάθεση του. 

αναγνωσθεί στο μάρτυρα ρ^όκΑηρη. η κατάθεση του, αυτός 
να την υπογράψει. 

Αφού 
καλείται 
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Άρθρο 29 

Ον. αν re πρόσωπον. 5 ικαιούνται, ενόσο διαρκεί η εξέταση ή και 
μετά το τέλος αυτής, να απευθύνουν γραπτώς προς την Επιτροπή και 
το άλλο χιύρος δηλώσεις , αιτήσεις ή συνόψεις γεγονότων που κρί­

νονται από αυτούς αναγκαίες για εξακρίβωση της αλήθειας. 

Άρθρο 30 
Η Επιτροπή εξετάζει τις αποφάσεις.της κεκλεισμένων των θυρών 

και π διεξαγωγή της διαδικασίας παραμένει μυστική. 

'05α τα θέματα αποφασίζονται κατά πλειοψηφία των μελών της 
Επιτροπής. 

Η άρνηση μέλους να συμμετάσχει στη ψηφοφορία πρέπει να 
βεβαιώνεται στα Πρακτικά. 

Άρθρο 31 
Οι συνεδριάσεις της Επιτροπής δεν είναι δημόσιες, ούτε τα 

Πρακτικά και τα σχετικά με την εξέταση έγγραφα δημοσιεύονται παρά 
μόνο μετά από απόφαση της Επιτροπής που λαμβάνεται με τη συναίνε­
ση των μερών. 

Άρθρο 32 
Μετά την παρουσίαση από τα μέρη όλων των επεξηγήσεων και απο­

δείξεων τους και μετά το τέλος της εξέτασης των μαρτύρων, ο Πρόε­
δρος κηρύσσει τη λήξη της εξέτασης, και η Επιτροπή αποσύρεται για 
διάσκεψη και σύνταξη της Έκθεσης της. 

Άρθρο 33 
Η έκθεση υπογράφεται από όλα τα μέλη της Επιτροπής. Αν κά­

ποιο μέλος αρνείται να υπογράψει, γίνεται μνεία αυτού­ όμως η 
'Εκθεση παραμένει έγκυρη. 
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Η Έ κ θ ε σ η της Επιτροπής δΐ­αβάζεται. σε δημόσια συνεδρίαση 
παρόντων xuv αντ (.προσώπων KGI συμβούλων twv μερών ή xouxuv 
προσηκόντως KSnxcuScvtuv. 

Σε καθένα από χα μέρη δίνεται , από ένα αντ ίγραφο της Έ κ θ ε σ η ς . 

Ά ρ θ ρ ο 35 
Κ Έ κ θ ε σ η χης Επι,τροπής, η οποία π ε ρ ι ο ρ ί ζ ε τ α ι , σχην π ι σ τ ο π ο ί η ­

ση χυν γεγονότων , δεν ενέχε ι "χαρακτήρα δια ι , τηχ ικής απόφασης. Σχα 
μέρη αφίεχαι . π2ήρης ελευθερία ως προς χην ισχύ που θα αποδώσουν 
σχην Έ κ θ ε σ η . 

Ά ρ θ ρ ο 36 
Καθένα από χα μέρη καταβάΗΙΙει. χι,ς δν.κές χου δαπάνες , καθώς 

και ίσο μ ε ρ ί δ t o από τυς δαπάνες χης Έπι,τροπής . 

ΜΕΡΟΣ IV. ΔΙΕΘΝΗΣ ΔΙΑΙΤΗΣΙΑ 
ΚΕΦΑΛΑΙΟ Ι . Το Σύσχημα Δ ι α ι τ η σ ί α ς 

Ά ρ θ ρ ο 37 
Αντ «.κείμενο χης διεθνούς δ ι α ι τ η σ ί α ς ε ί ν α ι ο διακανονισμός 

διαφορών μεταξύ των Κρατών από Δικαστές χης εκλογής χους και» με 
βάση χο σεβασμό χου δ ι κ α ί ο υ . 

Προσφυγή σε δ ι α ι τ η σ ί α εξ υπακούει, υποχρέωση καλόπιστης 
σποΕοχής χης Δ ι α ι τ η τ ι κ ή ς Απόφασης. 

Ά ρ θ ρ ο 38 
Στα ζητήματα νομικής φύσης, KQL πρώτιστα σε ζητήματα ερμη­

ν ε ί α ς ή εφαρμογής χων Διεθνών Συμβάσεων, η δ ι α ι τ η σ ί α αναγνωρί­

ζ ε τ α ι από τ ι ς Συμβαλλόμενες Δυνάμεις ως χο αποτείεσμαχ ικότερο KCI 
ταυτόχρονα χο δ ι κ α ι ό τ ε ρ ο μέσο γ ια δ ιακανον ισμό διαφορών που η 
δ tnHi­'ucx C σ απότυχε να ε π ι λ ύ σ ε ι . 



295 

Κατά συνέπε ια 8α ήταν επιθυμητό όπως, προκε ιμένου π ε ρ ί δ ι α ­

φορών της π ι ο πάνω αναφερόμενης φύσης, ο ι Συμβαλλόμενες Δυνάμεις 
προσφεύγουν στη δ ι α ι τ η σ ί α , εφόσον ο ι π ε ρ ι σ τ ά σ ε ι ς το ε π ι τ ρ έ π ο υ ν . 

Ά ρ θ ρ ο 39 
Η Σύμβαση περί Διαιτησίας συνάπτεται για διάφορες που έχουν 

ήδη προκύψει ή για διαφορές που δυνατόν να προκύψουν στο μέλλον. 

Δύναται δε να αφσοά σε οποιαδήποτε διαφορά ή μόνο σε διαφορές 
ορισμένης κατηγορίας. 

Άρθρο 40 
Ανεξάρτητα από τ ι ς γεν ικές ή ε ι δ ι κ έ ς Συνθήκες ο ι οπο ί ε ς ρητά 

επιβάλλουν σ τ ι ς Συμβαλλόμενες Δυνάμεις την υποχρέωση προσφυγής σε 
δ ι α ι τ η σ ί α , ο ι εν λόγω Δυνάμεις επιφυλάσσουν το δικαίωμα να συνά­

πτουν νέες γ ε ν ι κ έ ς ή ε ι δ ι κ έ ς συμφωνίες με σκοπό την επέκταση της 
υποχρεωτικής δ ι α ι τ η σ ί α ς σε όλες τ ι ς περ ιπτώσε ι ς που κ ρ ί ν ο ν τ α ι από 
αυτές ως δ ε κ τ ι κ έ ς τ έ τ ο ι α ς . 

ΚΕΦΑΛΑΙΟ I I . Το Μόνιμο Διαιτητικό Δικαστήριο 
Άρθρο 41 

Προς διευκόλυνση της άμεσης προσφυγής σε δ ι α ι τ η σ ί α γ ι α δ ι ε ­

θνε ί ς δ ιαφορές , ο ι ο π ο ί ε ς δεν κατέστη δυνατό να δ ικανον ιστούν δ ια 
της διπλωματικής οδού , ο ι Συμβαλλόμενες Δυνάμεις αναλαμβάνουν την 
υποχρέωση να διατηρήσουν το Μόνιμο Δ ι α ι τ η τ ι κ ό Δικαστήριο , το 
οποίο συστάθηκε από την πρώτη Συνδιάσκεψη της Ειρήνης , συνεχώς 
προσιτό και λ ε ι τ ο υ ρ γ ο ύ ν , εκτός αν άλλως συμφωνηθεί από τα μέρη, 
σύμφωνα με τους κανόνες δ ιαδ ικασ ίας που διαγράφονται στην παρούσα 
Σύμβαση. 

Ά ρ θ ρ ο 42 
Το Μόνιμο Δικαστήριο είναι αρμόδιο για όλες τις υποθέσεις 

διαιτησίας', εκτός αν τα μέοη συμφωνούν στην εγκαθίδρυση ειδικού 
Δικαστηρίου. 
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Άρθρο 43 

Το Μόνιμο Δικαστήριο εδρεύει στη Χάγη. 

Διεθνές Γραφείο χρησιμεύει ως γραμματεία του Δικαστηρίου. 
Αποτελεί "co μέσο διαβίβασης cnt.KOi.vuvi.uv σχετικών με τις 
συνεδριάσεις rou δικαστηρίου· φυλάσσει τα αρχεύα και έχει τη 
διαχείριση όλων των διοικητικών υποθέσουν. 

Οι Συμβαλλόμενες Δυνάμεις αναλαμβάνουν την υποχρέωση να 
ανακοινώνουν το ταχύτερο στο Γραφείο επικυρωμένο αντίγραφο κάθε 
συμφωνίας περί διαιτησίας που γίνεται μεταξύ τους, όπως και κάθε 
Διαιτητική Απόφαση που αφορά αυτές και που εκδόθηκε από ειδικό 
Διαιτητικό Δικαστήριο. ■',■;<■* , -■: 

Επίσης αναλαμβάνουν την υποχρέωση να ανακοινώνουν στο γραφείο 
τους νόμους, κανονισμούς και έγγραφα που αφορούν στην τυχόν εκτέ­
λεση από αυτές των Διαιτητικών Αποφάσεων που εκδόθηκαν από το 
Δικαστήριο. 

Άρθρο 44 
Καθεμιά από τις Συμβαλλόμενες Δυνάμεις επιλέγει τέσσερα το 

πολύ πρόσωπα, εγνωσμένης ικανότητας στα ζητήματα του διεθνούς 
δικαίου, ύψιστης ηθικής υπόληψης και διατεθειμένα να αποδεχθούν 
το λειτούργημα του Διαιτητή. 

Τα πρόσωπα που. επιλέγονται με τον τρόπο αυτό καταγράφονται, 
ως μάλη του Δικαστηρίου, σε κατάλογο που κοινοποιείται, με φρον­
τίδα του Γραφείου, σε όλες τις Συμβαλλόμενες Δυνάμεις. 

Κάθε μεταβολή "cou καταλόγου των Διαιτητών γνωστοποιείται, με 
Φροντίδα του γραφείου, στις Συμβαλλόμενες Δυνάμεις. 

Δύο ή περισσότερες Δυνάμεις μπορούν, να συμφωνήσουν σε κοινή 
επιλογή ενός ή περισσοτέρων μελών. 

http://cnt.KOi.vuvi.uv
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To ίδιο πρόσωπο μπορεί να επιλεγεί από διαφορετικές Δυνάμεις. 

Τα μέλη του Δικαστηρίου διορίζονται, για εξαετή περίοδο. Η δε 
εντολή τους είναι ανανεώσιμη. 

Σε περίπτωση θανάτου ή αποχώρησης κάποιου μέλους του Δικαστη­
ρίου, η αντικατάσταση του γίνεται­ με τον τρόπο που γίνεται, και. ο 
διορισμός. Σε τέτοια περίπτωση ο διορισμός γίνεται για νέα εξαε­
τή περίοδο. 

Άρθρο 45 
Σε περίπτωση που οι Συμβαλλόμενες Δυνάμεις επιθυμούν να 

προσφύγουν στο Μόνιμο Δικαστήριο για διακανονισμό διαφοράς που 
έχει. προκύψει μεταξύ τους, οι. Διαιτητές που θα κληθούν να 
απαρτίσουν το αρμόδιο yea διάγνωση της διαφοράς Δικαστήριο πρέπει, 
να επιλεγούν από το γενικό κατάλογο των μελών του Δικαστηρίου. 

Σε περίπτωση αποτυχίας άμεσης συμφωνίας των μερών πάνω στη 
σύνθεση του Διαιτητικού Δικαστηρίου, τότε θα πρέπει, να ακολουθεί­
ται, η πιο κάτω διαδικασία:­

Κάθε μέρος διορίζει δύο Διαιτητές, ένας από τους οποίους μπο­
ρεί να είναι υπήκοος του ή επιλεγμένος μεταξύ αυτών που έχουν 
ορισθεί από αυτό ως μέλη του Διαιτητικού Δικαστηρίου. Οι Διαιτη­
τές αυτοί επιλέγουν από κοινού ένα Επιδιαιτητή. 

Σε περίπτωση ισοψηφίας η επιλογή του Επιδιαιτητή ανατίθεται 
σε τρίτη.Δύναμη, που ορίζεται κατόπιν κοινής συμφωνίας των μερών. 

Αν δεν υπάρξει συμφωνία επί του προκειμένου, καθένα­από τα 
μέρη επιλέγει από μία διαφορετική Δύναμη, και η επιλογή του Επι­
διαιτητή γίνεται με ομοφωνία των Δυνάμεων που θα επιλεγούν με τον 
τρόπο αυτό. 
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Αν ενχός ούο μηνών ο ι δύο αυχές Δυνάμεις 5cv κατορθώσουν να 
συμφωνήσουν, καθεμιά από αυχές παρουσιάζε ι δύο υποψήφιους από χα 
με3η χου Μόνιμου Δικασχηρίού που αναγράφονχαι σχον καχά2ογο, 
εξαιρουμένων αυχών που επ ιλέγηκαν από χα μέρη και. δον ανήκουν 
σχους υπηκόους κανόνος από αυχά . Η κλήρωση κ α θ ο ρ ί ζ ε ι π ο ι ο ς από 
χους υποψήφιους αυχούς βα ε ί ν α ι ο Επιδ ια ιχηχής . 

Άρθρο 46 
Μόλις συσχαβεί χο Δικασχήριο, χα μέρη γνωσχοποΐούν σχο Γρα­

φείο χην απόφαση χους να προσφύγουν σχο Δικασχήριο, χο κείμενο 
χου Συνυποσχεχικού και. χα ονόμαχα χων Διαιχηχών. 

To Γραφείο γνωσχοποιεί χωρίς καθυσχέρηση σε καθένα από χους 
Διαιχπχές χο συνυποσχεχικό καθώς και χα ονόμαχα χων άλλων μελών 
χου Δικασχηρίού. 

Το Δικασχήριο συνάρχεχαι καχά χην ημερομηνία που όρισαν χα 
μέρη. Το Γραφείο προβαίνει σχις αναγκαίες δ ιευθεχήσεις για χη 
συνεδρίαση. 

Καχά χην άσκηση χου λειχουργήμαχός χους, χα μέλη χου Δικασχη­
ρίού, όχαν εύρίσκονχαι έξω από χη δική χους χώρα, απολαμβάνουν χα 
διπλωμαχικά προνόμια και ασυλίες. 

'Αρθρο 47 
Το Γραφείο ε ξ ο υ σ ι ο δ ο χ ε ί χ α ι να θάχε ι σχη διάθεση χων Συμβαλ­

ilcucvwv Δυνάμεων χο κ χ ί ρ ι ο και­ χο προσωπικό χου προς χρήση από 
οποιοδήποχε Δ ι α ι χ η χ ι κ ό Σώμα. 

Η δ ι κ α ι ο δ ο σ ί α χου Μόνιμου Δικασχηρίού δύναχαι να ε π ε κ χ α θ ε ί , 
υπό χους όρους που δ ιαγράφονχα ι σχους κανονισμούς , σε δLaφopές 
που υπάρχουν μεχαξύ μη Συμβαλλομένων Δυνάμεων ή μεχαξύ Συμβαλ­

λομένων κσ <_ άλλων δυνάμεων, αν χα μέρη συμφωνούν να προσφύγουν σχο 
Δικαστήριο αυχό. 
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Άρθρο 48 

Οι Συμβαλλόμενες Δυνάμεις θεωρούν καθήκον τους, αν απειλείται 
να εκσπάσει σοβαρή διαφορά μεταξύ δύο ή περισσοτέρων από αυτές, 
να υπενθυμίσουν σε αυτός την ύπαρξη του Μόνιμου Δικαστηρίου. 

Κατά συνέπεια, δηλώνουν ότι. το γεγονός της υπενθύμισης των 
διατάξεων της παρούσας Σύμβασης στα μέρη που ευρίσκονται σε 
Φιλονικία, καθώς και η συμβουλή που δίνεται για προσφυγή στο 
μόνιμο Δικαστήριο, προς εξυπηρέτηση του υψηλού συμφέροντος της 
ειρήνης, δεν μπορεί να θεωρηθεί παρά μόνο ως πράξη φιλικής 
υπηρεσίας. 

Σε περίπτωση διαφοράς μεταξύ δύο Δυνάμεων, μία από αυτές 
μπορεί πάντοτε να απευθύνει σημείωμα στο Διεθνές Γραφείο που να 
περιέχει δήλωση ότι είναι έτοιμο να υποβάλει τη διαφορά σε 
διαιτησία. 

Το Γραφείο οφείλει αμέσως να γνωστοποιήσει τη δήλωση στην 
άλλη Δύναμη. 

Άρθρο 49 
Το Διαρκές Διοικητικό Συμβούλιο, που απαρτίζεται από τους 

Διπλωματικούς Αντιπροσώπους των Συμβαλλομένων Δυνάμεων που είναι 
διαπιστευμένοι στη Χάγη και από τον Υπουργό Εξωτερικών των Κάτω 
Χωρών, ο οποίος εκτελεί χρέη Προέδρου, διευθύνει και εποπτεύει το 
Διεθνές Γραφείο. 

Το Συμβούλιο καταρτίζει τον εσωτερικό κανονισμό του καθώς και 
κάθε άλλο αναγκαίο κανονισμό. 

Αποφασίζει σχετικά με όλα τα διοικητικά ζητήματα που τυχόν 
προκύπτουν αναφορικά με τη λειτουργία του Δικαστηρίου. 

Έχει πλήρη έλεγχο ως προς το διορισμό, διαθεσιμότητα ή 
απόλυση των αξιωματούχων και υπαλλήλων του Γραφείου. 
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Καθορίζε ι τα σ χ ε τ ι κ ά με τ ι ς μ ισθοδοσ ί ε ς και ε λ έ γ χ ε ι τ ι ς γ ε ν ι ­

κές δαπάνες . 

Η παρουσία σ τ ι ς συνελεύσε ι ς εννέα με3ών, τα οποία κ3ητεύθηκαν 
με τον προσήκοντα τρόπο , αρκε ί yea να δ ιασκεφθε ί τρ Συμβούλιο 
έγκυρα. Οι αποφάσεις λαμβάνονται κατά πλε ιοψηφία . 

Το συμβούλιο ανακοινώνει, χωρίς καθυστέρηση σ τ ι ς Συμβαλλόμενες 
Ιυνάμε ι ς τους κανονισμούς που υιοθετήθηκαν από αυτό . Παρουσίαζε», 
crc αυτές μ ί α ετήσ ια Έκθεση αναφορικά με τ ι ς εργασίες του Δικα­

στηρίου , τη ί ί ε ι τουργ ία των δ ι ο ι κ η τ ι κ ώ ν υπηρεσιών και t t q δαπάνες . 
Η Έκθεση περ ιλαμβάνε ι επίσης περίληψη των εγγράφων που ανακοι ­

νώθηκαν στο Γραφείο από τ ι ς Δυνάμεις σύμφωνα με το Άρθρο 43 , 
πάρα.3 και 4 . 

Άρθρο 50 
Οι δαπάνες του Γραφείου βαρύνουν τις Συμβαλλόμενες Δυνάμεις 

σύμφωνα με την αναλογία που καθορίστηκε από την Παγκόσμια Ταχυ­
δρομική Ένωση. 

Οι δαπάνες που βαρύνουν τις Δυνάμεις που προσχωρούν θα υπο­
λογίζονται από την ημέρα που ισχύει η προσχώρηση τους. 

ΚΕΦΑΛΑΙΟ III. Διαιτητική Διαδικασία 
Άρθρο 51 

Για σκοπούς προαγωγής της διαιτησίας, οι Συμβαλλόμενες Δυνά­
μεις συμφώνησαν στους ακόλουθους κανόνες που θα πρέπει να εφαρμό­
ζονται κατά τη διαδικασία της διαιτησίας, εκτός αν έχουν συμφωνη­
θεί από τα μέρη άίΐίίοι κανόνες. 

Άρθρο 52 
Οι Δυνάμεις που προσφεύγουν σε διαιτησία, υπογράφουν ένα 

Συνυποσχετικό., στο οποίο καθορίζεται σαφώς το αντικείμενο της 
διαφοράς, η προθεσμία διορισμού των Διαιτητών, ο τύπος, η σειοά 
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και OL προθεσμίες εντός tuv onoCuv θα πρέπει να διενεργηθούν οι 
ανακοινώσεις που προβλέπονται από το 'Αρθρο 63, και to ποσό TUV 
χρημάτων το οποίο κάθε μέρος οφείλει να καταθέσει ως προκαταβολή 
των δαπανών. 

Το Συνυποσχετικό καθορίζει επίσης, σε δεδομένη περίπτωση, τον 
τρόπο διορισμού των Διαιτητών, τις τυχόν ειδικές εξουσίες του Δι­
καστηρίου, την έδρα του, τη γλώσσα της οποίας θα γίνει χρήση και 
τις γλώσσες των οποίων θα επιτραπεί η χρήση ενώπιον του, και γε­
νικά όλους τους όρους που συμφωνήθηκαν από τα μέρη. 

Άρθρο 53 
Το Μόνιμο Δικαστήριο είναι αρμόδιο για την κατάρτιση του 

Συνυποσχετικού, αν τα μέρη συμφώνησαν να προσφύγουν σε Συνυπο­
σχετικό για το σκοπό αυτό. 

Επίσης είναι αρμόδιο, ακόμα και αν η αίτηση γίνει από ένα 
μόνο μέρος, σε περίπτωση που αναζητήθηκε μάταια διευθέτηση δια 
της διπλωματικής οδού, εφόσον πρόκειται για: 

1. Διαφορά που καλύπτεται από γενική περί Διαιτησίας Σύμβα­

ση, που έχει συναφθεί ή ανανεωθεί μετά την έναρξη ισχύος της πα­
ρούσας Σύμβασης, που προβλέπει για κάθε διαφορά τη σύναψη Συνυπο­
σχετικού και που δεν αποκλείει είτε ρητά είτε σιωπηρά την κατάρ­
τιση αυτού από την αρμοδιότητα του Δικαστηρίου. Όμως προσφυγή 
δεν μπορεί να γίνει στο δικαστήριο αν το άλλο μέρος δηλώσει.ότι 
κατά τη γνώμη του η διαφορά δεν ανήκει στην κατηγορία εκείνων που 
υπόκεινται σε υποχρεωτική διαιτησία, εκτός αν η Σύμβαση περί 
Διαιτησίας αναγνωρίζει στο Διαιτητικό Δικαστήριο την αρμοδιότητα 
να αποφανθεί για το προδικαστικό αυτό ζήτημα. 

2. Διαφορά που πηγάζει από συμβατικά χρέη τα οποία απαι­
τούνται από κάποια Δύναμη έναντι άλλης, ως "οφειλόμενα σε υπηκόους 
της., και για τη λύση της οποίας έγινε αποδεκτή η πρόταση διαιτη­
σίας. Η διάταξη αυτή δεν εφαρμόζεται αν ως όρος αποδοχής της 



302 
διαιτησίας τέθηκε η σύνταξη του Συνυποσχετικού με άΆΆο τρόπο. 

Άρθρο 54 
Στις ncpLntuactq του προηγούμενου Άρθρου, το Συνυποσχετικό 

9α καταρτιστεί από Ent­τροπή από πέντε μέ£η, τα οποία επιλέγονται 
σύμφωνα με το Άρθρο 45, πάρα. 3­5. 

Το πέμπτο μέίος προεδρεύει της επιτροπής ex officio. 

Άρθρο 55 
Το λειτούργημα του Διαιτητή δύναται να ανατεθεί σε ένα μόνο 

Διαιτητή ή και σε περισσότερους, οι οποίοι επι3έγονται από τα 
μέρη κστά βούληση ή εκλέγονται από αυτά μεταξύ των μείΐύν του Μό­
νιμου Δικαστηρίου που ιδρύθηκε από την παοούσα Σύμβαση. 

Αν το δικαστήριο δεν ιδρυθεί με συμφωνία των μερών, αυτό 
ιδρύεται με τόν τρόπο που ορίζει το Άρθρο 45, πάρα 3­6. 

Άρθρο 56 
Σε περίπτωση που εκλέγεται ως διαιτητής ηγεμόνας ή αρχηγός 

Κράτους, η διαδικασία που αφορά τη διαιτησία κανονίζεται από 
αυτόν. 

Άρθρο 57 
G Επιδιαιτητής είναι ex officio Πρόεδρος του Δικαστηρίου. 

Σε περίπτωση που δεν υπάρχει Επιδιαιτητής στο Δικαστήριο, 
ορίζει αυτό τον Πρόεδρο του. 

Άρθρο 58 
Σε περίπτωση κατάρτισης του Συνυποσχετικού από Επιτροπή όπως 

προβλέπεται στο άρθρο 54, και εκλείψει συμφωνίας περί του 
αντιθέτου, π Επιτροπή συτή θα απαρτίσει το "Διαιτητικό Δικαστήριο. 
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Ά ρ θ ρ ο 59 
Σε περίπτωση θανάτου , παραίτησης ή κωλύματος Δ ι α ι τ η τ ή από 

οποιαδήποτε α ι τ ί α , ή αντ ικατάσταση του γ ί ν ε τ α ι με τον τρόπο που 
γ ί ν ε τ α ι ο δ ι ο ρ ι σ μ ό ς . 

Ά ρ θ ρ ο 60 
Αν τα ucpn δεν όρισαν άλλο τόπο, το Δικαστήριο εδρεύει στη 

Χάγη. 

Το Δικαστήριο 5ev δύναται να εδρεύει στην επικράτεια τρίτης 
Δύναμης χωρίς τη συναίνεση της. 

Η έδρα που ορίστηκε Scv δύναται να μεταβληθεί από το 
Δικαστήριο, χωοίς τη συναίνεση των μερών. 

Άρθρο 61 
Αν το Συνυποσχετικό δον καθόρισα τις γλώσσες των οποίων θα 

γίνει χρήση, τότε το θάμα αποφασίζεται από το Δικαστήριο. 

Άρθρο 62 
Τα μέρη δικαιούνται να διορίσουν στο Δικαστήριο ειδικούς 

αντιπροσώπους για να ενεργούν ως σύνδεσμοι επικοινωνίας μεταξύ 
αυτών και του Δικαστηρίου. 

Δικαιούνται επίσης να αναθέσουν την υπεράσπιση των δικαιω­
μάτων και συμφερόντων τους ενώπιον του Δικαστηρίου σε συμβούλους 
ή δικηγόρους που διορίζονται από αυτά για το σκοπό αυτό. 

Τα μέλη του Μόνιμου Δικαστηρίου δεν επιτρέπεται να ενεργούν 
ως αντιπρόσωποι, σύμβουλοι ή δικηγόροι παρά μόνο υπέρ της Δύνα­
μης που διόρισε ανχά uq μέλη του Δικαστηρίου. 

Άρθρο 63 
Κατά γενικό κανόνα η διαδικασία της διαιτησίας, πεοιλαμβάνει 

δύο ξεχωριστά στάδια: την έγγραφη προδικασία και την ποοοοοική 
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Η έγγραφη προδικασία συν ίσχαχα ι στην ανακοίνωση από χους 
αντιπροσώπους κάθε μέρους , προς χα μέ£η χου Δικασχηρίου και χο 
α ν χ ί δ ι κ ο , xuv υπομνημάχων, ανθυπομνημάχων και> αν χ ρ ε ι α σ θ ε ί t uv 
ανχαπανχήσεων■ χα μέρη συνάπχουν σε αυχά aSa χα έγγραφα και. 
α π ο δ ε ι κ τ ι κ ά που χυχόν επικαί ΐούνχαι . Η ανακοίνωση αυχή γ ί ν ε χ α ι 
ε ί χ ε απευθε ίας ε ί χ ε μέσα χου Διεθνούς Γραφείου με τον χρόπο και 
τ ι ς προθεσμίες που καθορ ίζονχα ι από χο Συνυποσχεχ ικό . 

Οι προθεσμίες που καθορ ίζονχα ι από χο Συνυποσχεχ ικό δύνανχαι 
να παραχαθοΰν ε ί χ ε με κο ινή συμφωνία xuv μερών ε ί χ ε κα ι από χο 
Δικασχήρ ιο , αν κ ο ί ν ε ι αυχό αναγκαίο προς ε π ί χ ε υ ξ η δ ί κ α ι η ς 
απόφασης. 

Η συζήχηση συν ίσχαχα ι σχην προφορική ανάπχυξη xuv ε π ι χ ε ι ρ η -

μαχών xuv μερών ενώπιον χου Δικαστηρίου . 

Ά ρ θ ρ ο 64 
Επικυρωμένο ανχίγραφο κάβε εγγράφου που προσάγεχαι από ένα 

μέρος πρέπει να ανακοινώνεχαι σχο ά2Άο μέρος. 

Άρθρο 65 
Εκχός από ειδικές περιπχώσεις, χο δικασχήριο δεν συνέρχεχαι 

παρά μόνο μεχά χη ^ήξπ χπς προδικασίας. 
ι 

'Αρθρο ί 6 5 
Η προφορική συζήτηση διευθύνεται από χον Πρόεδρο. 

Οι συζηχήσεις διεξάγονχαι δημόσια μόνο αν υπάρχει σχεχική με 
συχό απόφαση χου Δικαστηρίου που λήφθηκε με συναίνεση των μερών. 

Οι συζητήσεις καταχωοούνται σε πρακτικά συντασσόμενα από 
vpcuucxcίς που'εξορίζονται από τον Πρόεδρο. Τα. πρακτικά αυτά 
υπογοόφονται από τον Ποόεδρο και ένα από τους Γραμματείς και 
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ucvo αυτά έχουν επίσημο χαρακτήρα. 

Άρθρο 67 
Μετά το τέλος της προδικασίας, το Ιικαστήριο δικαιούται να 

αποκλείσει από τη συζήτηση κάθε νέο έγγραφο ή αποδεικτικό στοι­
χείο που τυχόν προσάγεται οπό κάποιο από τα μέρη χωρίς τη συναί­

νεση του άλλου. 

Άρθρο 68 
Το δικαστήριο civai ελεύθερο να λάβει υπόψη νέα έγγραφα ή 

αποδεικτικά στοιχεία για τα οποία οι αντιπρόσωποι ή οι σύμβουλοι 
των μερών 6α επιστήσουν την προσοχή του. 

Σε τέτοια περίπτωση το δικαστήριο δικαιούται να απαιτήσει την 
προσαγωγή αυτών των εγγράφων ή αποδεικτικών στοιχείων, αλλά είναι 
υποχρεωμένο συγχρόνως να τα ανακοινώσει και στο άλλο μέρος. 

Άρθρο 69 
Το Δικαστήριο δικαιούται επίσης να απαιτήσει από τους αντι­

προσώπους των μερών την προσαγωγή οποιουδήποτε εγγράφου καθώς και 
κάθε διευκρίνηση που κρίνεται από αυτό αναγκαία. Σε περίπτωση 
άρνησης, το Δικαστήριο λαμβάνει αυτήν υπό σημείωση. 

Άρθρο 70 
Οι αντιπρόσωποι και σύμβουλοι των.μερών δ ι κ α ι ο ύ ν τ α ι να 

αναπτύξουν προφορικά ενώπιον του Δικαστηρίου όσα επ ι χ ε ιρήματα 
κρίνουν πρόσφορα γ ια υπεράσπιση της υπόθεσης τ ο υ ς . 

\ " ' ■ ­ . ■ ■ 

Άρθρο 71 
Δικαιούνται να εγείρουν ενστάσεις και παρεμπίπτοντα ζητήματα. 

Οι αποφάσεις του Δικαστηρίου σχετικά με αυτά είναι οριστικές και 
δεν μπορούν να αποτελέσουν το αντικείμενο οποιασδήποτε μεταγενέ­
στερης συζήτησης. 
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Άρθρο 72 
Τα μέλη του Δικαστηρίου δ ι κ α ι ο ύ ν τ α ι να θέτουν ερωτήσεις στους 

αντιπροσώπους και συμβούλους t uv μερών και να ζητούν από αυτούς 
δ ι ε υ κ ρ ι ν ί σ ε ι ς γ t a τα σκοτε ινά ζητήματα. 

Ούτε ο ι ερωτήσεις που τ ί θ ε ν τ α ι , ούτε ο ι παρατηρήσεις που γ ί ­

νοντα ι one τα μέλη του Δικαστηρίου κατά τη συζήτηση, δύνανται να 
θεωρηθούν ως έκφραση γνώμης του Δικαστηρίου ή του καθενός από τα 
μέλη αυτού . 

Άρθρο 73 
7c Δικαστήριο έχει εξουσία να κηρύσσει την αρμοδιότητα του 

για την ερμηνεία του Συνυποσχετικού καθώς και των άλλων Συνθηκών 
που δυνατόν να γίνει επίκληση, καθώς και για την εφαρμογή των 
αρχών του δικαίου. 

Άρθρο 74 
Το Δικαστήριο δ ι κ α ι ο ύ τ α ι να ε κ δ ί δ ε ι δ ι α δ ι κ α σ τ ι κ ο ύ ς κανόνες 

γ ια τη διεξαγωγή της δ ι α δ ι κ α σ ί α ς , να κ α θ ο ρ ί ζ ε ι τους τύπους , τη 
σειρά και τ ι ς προθεσμίες μέσα σ τ ι ς οπο ίες οφε ίλουν τα μέρη να 
υποβάλουν τα τ ε λ ι κ ά τους επ ιχε ιρήματα και να δ ι ε υ θ ε τ ή σ ε ι όλες τ ι ς 
διατυπώσεις γ ια τη διεξαγωγή των αποδε ίξεων . 

Άρθρο 75 
Τα μέρη υποχρεούνται να εφοδιάσουν το Δ ι κ α σ τ ή ρ ι ο , κατά το 

μέτρο που κρίνουν ως το ευρύτερο δυνατό , με όλα τα αναγκαία 
σ τ ο ι χ ε ί α γ ιά το χ ε ι ρ ι σ μ ό της υπόθεσης. 

Άρθρο 76 
Γιο όλες τ ι ς κ ο ι ν ο π ο ι ή σ ε ι ς που θα γ ί ν ο ν τ α ι από το Δικαστήριο 

εντός της ε π ι κ ρ ά τ ε ι α ς τ ρ ί τ η ς Συμβαλλόμενης Δύναμης, το Δικαστήριο 
απευθύνεται άμεσα στην Κυβέρνηση της Δύναμης α υ τ ή ς . Το ί δ ι ο 
ισχύε ι προκειμένου να δ ι ε ξ α χ θ ε ί ε π ι τ ό π ι α α π ο δ ε ι κ τ ι κ ή δ ι α δ ι κ α σ ί α . 
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Η εκτέλεση των aLtnacuv για το σκοπό αυτό θα διενεργείται 

σύμφωνα με τις διατάξεις της εσωτερικής νομοθεσίας της Δύναμης 
προς την οπούα απευθύνεται η αίτηση. Άρνηση εκτέλεσης δεν επι­
τρέπεται, εκτός αν η Δύναμη αυτή κρίνει ότι αυτές δύνανται να 
θίξουν τα κυριαρχικά της δικαιώματα ή την ασφάλεια της. 

Το Δικαστήριο δικαιούται με τον ίδιο τρόπο πάντοτε να πρόσφυ­
γε ι στη μεσολάβηση της Δύναμης στην επικράτεια της οποίας 
ε ο ρ ε υ ε ι · 

Άρθρο 77 
Μετά την υποβολή από τους αντιπροσώπους και. τους συμβούλους 

των μερών των διαφόρων αυτών αναπτύξεων και. αποδείξεων προς υπε­

ράσπιση της υπόθεσης τους, ο Πρόεδρος κηρύσσει τη συζήτηση 
περαιωμένη. 

Άρθρο 78 
Οι διασκέψεις του Δικαστηρίου δ ι ε ξ ά γ ο ν τ α ι κεκλε ισμένων των 

θυρών και η δ ι α δ ι κ α σ ί α παραμένε ι μυστ ική . 

Οι αποφάσεις λαμβάνονται κατά πλειοψηφία των μελών του 
Δικαστηρ ίου . 

Άρθρο 79 
Η Διαιτητική Απόφαση πρέπει να είναι αιτιολογημένη. Αναφέρει 

τα ονόματα των Διαιτητών­ υπογράφεται από τον Πρόεδρο και το 
Γραμματέα ή τον Υπογραμματέα που τον αναπληρώνει. 

Άρθρο 80 
Κ απόφαση διαβάζεται σε δημόσια συνεδρίαση, παρόντων.των 

αντιπροσώπων και συμβούλων των μερών ή τούτων προσηκόντως 
κλπτευθέντων. 
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Ά ρ θ ρ ο 81 
Κ απόφαση, που εκδόθηκε και κοινοποιήθηκε στους αντ ιπροσώ­

πους t u v μερών μο τον προσήκοντα τρόπο, Hue ι. ο ρ ι σ τ ι κ ά και. ανέκ­

κλητα τπ διαφορά. 

Ά ρ θ ρ ο 82 
Κάθε ό (.αφορά που τυχόν προκύπτει μεταξύ των μερών σο σχέση με 

την ερμηνεία ή.εκτέλεση της Διαιτητικής Απόφασης υποβάλλεται, 
εκτός αν υπάρχει Συμφωνία για το αντίθετο, στην κρίση του Δικα­
στηρίου ποϋ την έκδωσε. 

Άρθρο 83 
Τα μέρη μπορούν να επιφυλάξουν στο Συνυποσχετικό το δικαίωμα 

να ζητήσουν την αναθεώρηση της Διαιτητ ικής Απόφασης. 

Σε τέτοια περίπτωση και εκτός αν υπάρχει Συμφωνία για το 
αντίθετο η αίτηση απευθύνεται, στο Δικαστήριο που έκδωσε την 
απόφαση. Αυτή μπορεί να υποβληθεί μόνο για το Ηογο ανακάλυψης 
νέου γεγονότος, το οποίο δύναται από τη φύση του. να ασκήσει 
αποφασιστική επίδραση στη Διαιτητική Απόφαση και που είναι 
άγνωστο κατά το χρόνο £ήξης των συζητήσεων στο Δικαστήριο και στο 
μέρος που αιτείται την αναθεώρηση. 

Η διαδικασία της αναθεώρησης αρχίζει μόνο μετά από απόφαση 
του Δικαστηρίου που ρητά βεβαιώνει την ύπαρξη του νέου γεγονότος 
και αναγνωρίζει σε αυτό τον αναφερόμενο στην προηγούμενη παρά­
γραφο χαρακτήρα και που κηρύττει, για το ίΐόγο αυτό, δεκτή την 
αίτηση. 

Το Συνυποσχετικό ορίζει την προθεσμία εντός της οποίας πρέπει 
vc γίνει η αίτηση για αναθεώρηση. 
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Άρθρο 84 

π Διαιτητική Απόφαση δεσμεύει μόνο τα ενδιαφερόμενα μέρη της 
διαφοράς . 

Όταν αφορά σε ερμηνεία Σύμβασης στην onoCa συμμετέχουν και. 
άληες Δυναμόις εκτός από ία ενδιαφερόμενα μέρη, αυτά οφείλουν να 
πληροφορούν σχετικά όλες τις Δυνάμεις που υπογράφουν τη Σύμβαση 
στον κατάλληλο χρόνο. Καθεμιά από τις Δυνάμεις αυτές δικαιούται 
να παρέμβει στη διαδικασία. 

Όσες από αυτές ποιούνται χρήση του δικαιώματος αυτού, η 
ερμηνεία που περιέχεται στη Διαιτητική Απόφαση είναι εξίσου 
δεσμευτική γ ι'αυτές. 

'Αρθρο 85 
Κάθε μέρος καταβάλλει τις δικές του δαπάνες καθώς και ίσο 

μερίδιο από τις δαπάνες του Δικαστηρίου. 

ΚΕΨΑΛΑΙΟ IV. Συνοπτική Διαιτητική Διαδικασία 
Άρθρο 86 

Προς διευκόλυνση της λειτουργίας του συστήματος διαιτησίας σο 
διαφορές δεκτικές συνοπτικής διαδικασίας, οι Συμβαλλόμενες Δυνά­

μεις θεσπίζουν τους ακόλουθους κανόνες, οι οποίοι θα εφαρμόζονται 
ελλείψει άλλων διευθετήσεων και τηρούμενης της επιφύλαξης ότι οι 
διατάξεις του Κεφαλαίου III εφαρμόζονται στην έκταση κατά την 
οποία τούτο είναι δυνατό. 

Άρθρο 87 
Καθένα από τα ενδιαφερόμενα μέρη της διαφοράς διορίζει από 

ένα Διαιτητή. Οι δυο Διαιτητές που διορίστηκαν με τον τρόπο αυτό 
εκλέγουν Επιδιαιτητή. Αν δεν συμφωνήσουν σε αυτό, καθένας από 
αυτούς προτείνει δύο υποψήφιους από αυτούς που αναγράφονται στο 
γενικό κατάλογο των μελών του Μόνιμου Δικαστηρίου, εξαιρουμένων 
αυτών που διορίστηκαν από εκάτερο μέρος και που δεν είναι υπήκοοι 
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κανενός από αυτά. Από χους υποψηφίους που ορίσχηκαν με t ov χρόπο 
αυχό , ο Επιδ ια ιχηχής αποφασίζεχα ι με κλήρωση. 

Ο Επι5 ϊα ιχηχής προεδρεύε ι χου Δικασχηρίου , χο οπο ίο αποφασί­

ζ ε ι καχά πλειοψηφία. 

Ά ρ θ ρ ο 88 
Ελλείψει προηγούμενης συμφωνίας, χο Δικασχήριο, αμέσως μεχά 

χην καχάρχισή χου, ορίζει την προθεσμία ενχός της οποίας χα μέρη 
πρέπει να υποβάλουν χα ανχίσχόιχα υπομνήματα χους. 

Άρθρο 89 
Καθένα μέρος εκπροσωπείχαι ενώπιον χου Δικασχηρίου με ένα 

ανχιπρόσωπο ο οποίος ενεργεί ως σύνδεσμος επικοινωνίας μεχαξύ χου 
Δικασχηρίου και χπς Κυβέρνησης που χο διόρισε. 

Άρθρο 90 
Κ διαδικασία διεξάγεχαι αποκλεισχικά εγγράφως. Καθένα από χα 

μέρη όμως, δικαιούχοι να κληχεύσει μάρχυρες και πραγμαχογνώμονες. 
Από χης πλευράς, χου, χο Δικασχήριο έχει χο δικαίωμα να ζηχεί προ­
φορικές εξηγήσεις από χους ανχιπροσώπους χων δύο μερών, χους 
πραγμαχογμώμονες και χους μάρχυρες χην παρουσία χων οποίων έκρινε 
χρήσιμη. 

ΜΕΡΟΣ V. ΤΕΛΙΚΕΣ ΔΙΑΤΑΞΕΙΣ 
Άρθρο 91 

Κ παρούσα Σύμβαση, εφόσον επικυρωθεί με χον προσήκονχα χρόπο, 
θα ανχικαχασχήσει, σχις αμοιβαίες σχέσεις μεχαξύ χων Συμβαλλομέ­
νων Δυνάμεων, τη Σύμβαση περί Ξιρηχινιού Διακανονισμού χων 
Διεθνών Δισφορών χπς 29ης Ιουλίου 1899. 

Άρθρο 92 
Η παρούσα' Σύμβαση 6α πρέπε ι να επικυρωθεί χο χαχύχερο . 
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Ci επ ικυρώσεις 9α κατατεθούν στη Χάγη. 

Η πρώτη κατάθεση των επικυρώσεων θα π ι σ τ ο π ο ι η θ ε ί με πρακτ ικό 
υπογραμμένο από τους Αντιπροσώπους των Δυνάμεων που συμμετέχουν 
και του Υπουργού των Εξωτερικών των Κάτω Χωρών. 

Οι μ ε τ α γ ε ν έ σ τ ε ρ ε ς καταθέσε ις των επικυρώσεων θα γ ί ν ο ν τ α ι με 
με έγγραφη κο ινοπο ίηση , η οποία θα απευθύνετα ι προς την Κυβέρνηση 
των Κάτω Χωρών και θα συνοδεύεται από το έγγραφο της επικύρωσης . 

Επικυρωμένο αντίγραφο του πρακτ ικού της πρώτης κατάθεσης των 
επικυρώσεων, των κοινοποιήσεων που αναφέρονται στην προηγούμενη 
παράγραφο και των εγγράφων επικυρώσεων θα δ ι α β ι β ά ζ ε τ α ι αμέσως με 
Φροντίδα της Κυβέρνησης των Κάτω Χωρών δ ι α της διπλωματικής οδού 
στ ι ς Δυνάμεις που κλήθηκαν στη Δεύτερη Συνδιάσκεψη της Ειρήνης , 
καθώς και σ τ ι ς υπόλοιπες Δυνάμεις που προσχωρούν στη Σύμβαση. 
Στις περ ιπτώσε ι ς της προηγούμενης παραγράφου, η Κυβέρνηση των Κά­

τω Χωρών θα γνωστοποιήσει σε αυτές συγχρόνως και την ημερομηνία 
της παραλαβής των κοινοποιήσεων. 

Ά ρ θ ρ ο 93 
Δυνάμεις που δεν υπογράφουν και που κλήθηκαν στη Δεύτερη 

Συνδιάσκεψη της Ειρήνης, μπορούν να προσχωρήσουν στην παρούσα 
Σύμβαση. 

Κ Δύναμη που επιθυμεί να προσχωρήσει γνωστοποιεί γραπτώς την 
πρόθεση της αυτή στην Κυβέρνηση των Κάτω Χωρών, διαβιβάζοντας σε 
αυτή συγχρόνως και την πράξη προσχώρησης, που κατατίθεται στα 
αρχεία της εν λόγω Κυβέρνησης. 

Η Κυβέρνηση αυτή θα διαβιβάσει αμέσως σε όλες τις υπόλοιπες 
Δυνάμεις, που κλήθηκαν στη Δεύτερη Συνδιάσκεψη της Ειρήνης, επι­

κυρωμένο αντίγράφο.της κοινοποίησης και της πράξης προσχώρησης, 
όνοφέροντας συγχρόνως την ημερομηνία της παραλαβής της 
κοινοποίησης. 
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Άρθρο 94 

Οι όροι κατυ από χους οποίους μπορούν να προσχωρήσουν στην 
παρούσα Σύμβαση όι δυνάμεις που 5ev κλήθηκαν στη Δεύτερη 
Συνδιάσκεψη της Ειρήνης, θα αποτελέσουν αντικείμενο μεταγενε­
στερης Συμφωνίας μεταξύ των Συμβαλλομομένων Δυνάμεων. 

Άρθρο 95 
Κ παρούσα Σύμβαση αρχίζει , να ισχύει . , yea τ ι ς Δυνάμεις που δεν 

συμμετε ίχαν στην πρώτη κατάθεση των επικυρώσεων, εξήντα ημέρες 
μετά την ημερομηνία του πρακτικού της κατάθεσης αυτής , και. yea 
τ ι ς Δυνάμεις που επικύρωσαν ή προσχώρησαν μεταγενέστερα , εξήντα 
ημέρες μετά από την παραλαβή της κοινοποίησης τής επικύρωσης ή 
προσχώρησης τους από την Κυβέρνηση των Κάτω Χωρών. 

Άρθρο 96 
Αν κάποιο από τα Συμβαλλόμενα Μέρη ε π ι θ υ μ ε ί να κ α τ α γ γ ε ί λ ε ι 

την παρούσα Σύμβαση, η καταγγελία πρέπε ι να κ ο ι ν ο π ο ι η θ ε ί γραπτώς 
στην Κυβέρνηση των Κάτω Χωρών, η οποία Οφείλε ι αμέσως να δ ι α β ι ­

βάσει επικυρωμένο αντίγραφο της κοινοποίησης σε όλες τ ι ς υπό­

λοιπες Δυνάμε ις , γνωστοποιώντας σε αυτές συγχρόνως και την 
ημερομηνία παραλαβής τ η ς . 

Η καταγγελ ία παράγει, αποτέλεσμα μόνο σο σχέση με τη Δύναμη 
που την κ ο ι ν ο π ο ι ε ί και μετά από ένα έτος από την παραλαβή αυτής 
από την Κυβέρνηση των Κάτω Χωρών. 

Άρθρο 97 
Στο υπουργε ίο Εξωτερικών των Κάτω Χωρών τ η ρ ε ί τ α ι α ρ χ ε ί ο στο 

οποίο σημε ιώνετα ι η ημερομηνία κατάθεσης των επικυρώσεων που έ γ ι ­

ναν με βάση το Ά ρ θ ρ ο 92, παράγραφοι 3 και 4 , καθώς και η ημερο­

μηνία κατά την οπο ία λήφθηκαν οι κ ο ι ν ο π ο ι ή σ ε ι ς των προσχωρήσεων 
(Άρθρο 9 3 , παράγραφος 2) ή καταγγελιών { Ά ρ θ ρ ο 96, παράγραφος 1) 
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Καθεμιά από τις συμβαλλόμενες Δυνάμεις δικαιούται να έχει 

πρόσβαση στο αρχείο αυτό και να ζητεί επικυρωμένα αντίγραφα 
αυτού. 

Για πιστοποίηση των πιο πάνω, οι εντεταγμένοι Πληρεξούσιοι 
έχουν θέσει τις υπογραφές τους στην παρούσα Σύμβαση. 

Έγινε στη Χάγη, στις 18 Οκτωβρίου 1907, σε ένα αντίτυπο, το 
οποίο θα μείνει κατατεθ&μένο στα αρχεία της Κυβέρνησης των Κάτω 
Χωρύν, και επικυρωμένα αντίγραφα του θα διαβιβασθούν δια της δι­
πλωματικής οδού στις Συμβαλλόμενες Δυνάμεις^ 

Τυπώθηκε στο Τυπογραφείο της Κυπριακής Δημοκρατίας, Λευκωσία. 


